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Il est convenu entre : 

 

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine, désignée ci-après « l’Agence » ou « l’ANRU », représentée 

par son directeur général, ou par délégation, par son délégué territorial dans le département,   

 L’État, représenté par le Préfet de département et responsable de la mise en œuvre du 

renouvellement urbain dans le département 

Dijon métropole, représenté par son président, ci-après désigné « le porteur de projet » 

La Ville de Dijon, représentée par son maire, 

Grand Dijon Habitat, représenté par son directeur général, 

Habellis, représenté par sa directrice générale, 

ORVITIS, représenté par son directeur général, 

CDC Habitat, représenté par son directeur territorial Nord Est, 

SCI DIJON CARRIERES BLANCHES, représenté par son président 

Action Logement Services, dont le siège est situé 21 quai d'Austerlitz, 75013 Paris, représentée par 

sa Directrice du Renouvellement Urbain, dûment habilitée pour engager les présentes, qui agit elle-

même par délégation du Directeur Général de la société 

Foncière Logement, dont le siège est situé 33 avenue du Maine 75015 Paris, représentée par son 

président 

Ci-après désignés les « Parties prenantes » 

------------------- 

La Caisse des Dépôts, dont le siège est situé 56 rue de Lille, 75007 PARIS, représenté par son directeur 

régional 

L’Agence nationale de l’habitat (Anah), dont le siège est situé 8 avenue de l’Opéra, 75001 PARIS, 

représentée par sa directrice générale 

Le Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté, représenté par sa présidente,  

La CARSAT Bourgogne-Franche-Comté, représentée par son président 

Ci-après désignés les « Partenaires associés » 

Ce qui suit : 
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Vu le règlement général de l’ANRU (RGA) relatif au NPNRU  

Vu le règlement financier (RF) de l’ANRU relatif au NPNRU  

 

PRÉAMBULE 
 

Les pièces constitutives de la convention pluriannuelle sont les suivantes :  

- La présente convention ; 

- Les annexes, répertoriées comme suit :  

o A – présentation du projet ; 

o B – Contreparties en faveur du groupe Action Logement ; 

o C – Synthèse de la programmation opérationnelle et financière ; 

o D - Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet. 

L’absence d’annexe(s) répertoriée(s) en A et D ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente 

convention.   

 

La présente convention pluriannuelle s’appuie sur le dossier, élaboré à la suite du protocole de 

préfiguration de Dijon métropole, n°097, cofinancé par l’Anru, conformément au dossier type prévu à 

l’annexe II du RGA relatif au NPNRU, examiné par le comité d’engagement du 19 avril 2018.  

La présente convention pluriannuelle, sur lesquelles s’engagent les Parties prenantes, en reprend les 

principales caractéristiques. 
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LES DÉFINITIONS 
 

 

- Le « porteur de projet » est le responsable de la stratégie d’intervention globale à l’échelle du contrat 
de ville et de sa déclinaison dans chaque projet de renouvellement urbain. 
 

- Le « projet de renouvellement urbain », ou « projet », représente, à l’échelle de la convention 
pluriannuelle, l’ensemble des actions qui concourent à la transformation en profondeur du quartier, à 
son inscription dans les objectifs de développement durable de l’agglomération, et à l’accompagnement 
du changement.  
 

- Le « programme », ou « programme urbain », est constitué de l’ensemble des opérations de la 
convention pluriannuelle approuvées par le comité d’engagement, le conseil d’administration ou le 
directeur général de l’ANRU, ou par délégation par le délégué territorial de l’ANRU, qu’elles soient 
financées ou non par l’ANRU. 

 
- L’« opération », action physique ou prestation intellectuelle, est identifiée au sein du programme par un 

maître d’ouvrage unique, une nature donnée, un objet précis, et un calendrier réaliste de réalisation qui 
précise le lancement opérationnel, la durée, et son éventuel phasage. 

 

- Le « maître d’ouvrage » est un bénéficiaire des concours financiers de l’ANRU. 
 
- Dans le cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU), les « concours 

financiers » de l’ANRU, programmés au sein d’une convention pluriannuelle de renouvellement urbain, 
sont octroyés sous la forme de subventions attribuées et distribuées par l’ANRU et de prêts bonifiés 
autorisés par l’ANRU et distribués par Action Logement Services conformément aux modalités prévues 
dans le règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU et dans la convention tripartite État - ANRU - 
Action Logement portant sur le NPNRU.  
 

- Le « projet d’innovation » (lauréat de l’AMI VDS du 16 avril 2015 ou au titre du volet « Innover dans 
les quartiers » de l’AMI ANRU+ du 14 mars 2017) désigne la composante innovation du projet de 
renouvellement urbain faisant l’objet de financements du PIA au titre de l’axe 1 de l’action Vile Durable 
et Solidaire (VDS) et/ou du volet « quartiers » de l’action « Territoires d’Innovation » (TI). Le projet 
d’innovation comporte deux phases successives : la phase de maturation et la phase de mise en 
œuvre. 
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TITRE I - LES QUARTIERS  
 

 
La présente convention porte sur le quartier suivant : 

- Fontaine d’Ouche à Dijon, au titre des quartiers d’intérêt régional (code quartier : 6021003 / code 
commune : 21231) 

 

Elle sera complétée par avenant pour intégrer les projets et les opérations relatifs au quartier suivant : 

- Le Mail à Chenôve, au titre des quartiers d’intérêt national, identifiés dans l’arrêté du 29 avril 2015 

relatif à la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville présentant les 

dysfonctionnements urbains les plus importants et visés en priorité par le nouveau programme 

national de renouvellement (code quartier : 6021002 / code commune : 21166) 

qui n’a pas encore fait l’objet d’une validation et sera intégré ultérieurement par avenant à la présente 

convention. 

 

Un plan de situation de l’ensemble des quartiers d’intérêts national et régional de l’agglomération est 

présenté en annexe A.  
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TITRE II - LE PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN 
 

Article 1.  Les éléments de contexte  

 

Dijon métropole rassemble 23 communes et 256 000 habitants, polarisés autour de la ville centre, Dijon. 

Depuis sa constitution en communauté d’agglomération en 2001, elle est devenue une communauté de 

destins et de projets. Ainsi, Dijon métropole a été et est porteur de grands projets structurants, facteurs de 

développement pour son territoire : Zénith, tramways, CHU, Cité de la Gastronomie et du Vin...  

Sa transformation en métropole depuis le 27 avril 2017 va renforcer la triple ambition définie dans le cadre 

du projet de territoire, approuvé en décembre 2016. Tout d’abord il s’agit de construire un développement 

global et soutenable. Afin d’être en capacité d’assumer de nouvelles responsabilités, Dijon métropole 

souhaite se développer sur le plan économique, démographique, urbanistique et culturel tout en respectant 

l’environnement et permettant à tous de trouver sa place en son sein. La deuxième ambition vise à faire 

rayonner Dijon métropole afin de faire connaître ce qui se fait sur le territoire mais également d’attirer de 

nouvelles forces vives ou de nouveaux touristes sur le territoire. Enfin, en matière de gouvernance, Dijon 

métropole souhaite renouveler sa pratique, envers les citoyens en premier lieu, mais également envers les 

communes pour redévelopper le dialogue et trouver les bonnes réponses collectivement. 

 

En matière d’habitat, Dijon métropole a réaffirmé au travers de la modification du 2ème PLH, le choix d’une 

stratégie qui se veut « exemplaire » : 

 Volontariste pour mieux répondre aux besoins et attentes des ménages, dans leur diversité et 

accompagner la dynamique de développement du territoire,  

 Solidaire entre les différentes composantes territoriales du bassin de vie pour que chaque 

commune et chaque quartier contribuent à la dynamique du territoire, 

 Equilibrée entre la production neuve et les interventions sur le parc de logements existants.  

Elle vise à mettre en œuvre une stratégie cohérente à l’échelle de l’ensemble du territoire et intégrer 

l’ensemble des composantes territoriales dans les dynamiques de développement et d’aménagement du 

territoire, faire en sorte que l’ensemble des communes et des quartiers de la métropole trouvent leur place 

dans les dynamiques résidentielles. La politique habitat de Dijon métropole intègre et accompagne la 

revalorisation des quartiers prioritaires, au travers de la rénovation urbaine pour les quartiers concernés 

mais aussi dans le cadre de ses politiques de « droit commun », au titre de la mixité et de l’équilibre social 

de l’habitat.  

 

Pour garantir un développement équilibré, cohérent et solidaire, Dijon métropole a décidé d’élaborer un 

PLU intercommunal. La conception d’un urbanisme intégré permettant de renforcer l’articulation des 

politiques publiques entre elles, notamment dans le domaine de l’habitat et des déplacements, amène 

Dijon métropole à élaborer un PLUi valant programme local de l’habitat (PLH) et plan de déplacements 

urbains (PDU) dit « PLUi HD ». Le PADD a été adopté en décembre 2017 lors de la conférence 

intercommunale des maires et a fait l’objet de débats au sein des conseils en mars 2018. Ce projet repose 

sur une croissance démographique de 0.5 % par an, soit 20 000 habitants supplémentaires en 2030. Pour 

répondre à cet objectif, 15 000 nouveaux logements sont ainsi programmés. Le volet Habitat prendra la 

forme d’un programme d’orientations et d’actions. La territorialisation de la programmation de logements 

prend en considération les potentialités de chaque commune en matière de construction neuve et de 

renouvellement des tissus existants, avec un repérage précis des sites concernés et de leurs capacités de 

construction pour s'assurer de la faisabilité quantitative des objectifs fixés (voir annexe A4). 

 

Dès sa constitution en communauté d’agglomération, l’EPCI s’est engagé pour la cohésion territoriale. 

Ainsi, la première convention de rénovation urbaine 2005- 2015 s’inscrit dans cette dynamique de projets 
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et de cohésion. Portée à l’échelle intercommunale, elle aura permis la transformation de sept quartiers de 

l’agglomération, situés dans cinq communes, et d’améliorer le cadre de vie de 42 000 habitants. Ces 

projets ont été réalisées en cohérence avec la politique de l’habitat, qui vise notamment à un rééquilibrage 

territorial du logement à loyer modéré, et la politique de la ville de Dijon métropole.  

 

En 2007, Dijon métropole, les cinq communes concernées par la Politiques de la Ville, l’Etat et leurs 

partenaires ont signé le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS). Autour de sept thématiques, il a 

permis de développer un programme d’actions complet visant à réduire les inégalités entre ces quartiers et 

le reste de l’agglomération : améliorer l’habitat et le cadre de vie, permettre l’accès à l’emploi et renforcer le 

développement économique, promouvoir l’éducation et l’égalité des chances, participer à la prévention de 

la délinquance,… 

 

Depuis le 1er janvier 2015, et l’entrée en vigueur de la nouvelle géographie prioritaire, Dijon métropole 

compte cinq quartiers prioritaires (QP) et deux quartiers de veille (QV) sur son territoire, situés dans cinq 

communes :  

 Le Mail (QP) à Chenôve  

 La Fontaine d’Ouche (QP) et les Grésilles (QP) à Dijon,  

 Le Bief du Moulin (QP) et Guynemer (QV) à Longvic,  

 Le Belvédère (QP) à Talant,  

 Le Centre-Ville (QV) à Quetigny.  
 

Le 6 juillet 2015, Dijon métropole a signé, avec l’ensemble de ses partenaires, son Contrat de Ville, tel que 

le prévoit la loi du 21 février 2014. Ce contrat, global, ambitionne de lever les préjugés qui frappent les 

habitants des quartiers en s'engageant dans une nouvelle étape de rénovation urbaine tout en 

redynamisant et en concentrant l’ensemble des politiques publiques d’éducation, d’emploi, de justice, de 

sécurité, de transport, de santé, pour et avec les citoyens les plus en difficulté. Le nouveau programme de 

renouvellement urbain (NPNRU), concernant le quartier Le Mail, quartier d’intérêt national, et le quartier La 

Fontaine d’Ouche, quartier d’intérêt régional, s’inscrit en cohérence et en complémentarité de celui-ci. Le 

protocole de préfiguration de la convention de renouvellement urbain de Dijon métropole a été validé par le 

comité d’engagement du 18 janvier 2016 et a été signé le 2 décembre 2016. 

 

Le quartier Le Mail à Chenôve compte 4 806 habitants, soit 34,3 % de la population communale, et 2 224 

logements, dont 1628 logements à loyer modéré. Le projet définitif du quartier est en cours de définition et 

fera l’objet d’un avenant à la présente convention. 

Le quartier de la Fontaine d’Ouche à Dijon compte 7466 habitants et 3126 logements, dont 2166 

logements à loyer modéré. Il s’agit du plus grand quartier prioritaire métropolitain et le seul quartier à 

intégrer la nouvelle géographie prioritaire. Inscrit dans le 1er PRU au titre de l’article 6, il avait bénéficié 

d’une intervention globale à hauteur de 31 millions €. Les principales interventions avaient concerné : 

 Le réaménagement du boulevard Bachelard 

 La restructuration du centre-commercial et de ses abords 

 Le réaménagement du quai des carrières blanches 

Ces opérations ont rendu visible et tangible le changement dans le quartier mais ont essentiellement 

concernés les franges du quartier. Elles ont été insuffisantes pour enrayer la spirale de dégradation du 

quartier. L’objectif du NPNRU est de poursuivre la dynamique engagée. 
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Article 2.  Les objectifs poursuivis par le projet de renouvellement urbain  

 

 

Article 2.1  Les orientations stratégiques du projet en cohérence avec le contrat de ville 

 

2.1.1 Le Contrat de Ville de Dijon métropole 

 

Depuis sa création en 2001, Dijon métropole s'est engagée dans la mise en œuvre de politiques en faveur 

de la cohésion sociale et territoriale dans l'ensemble de ces champs de compétences :  

 Transports : développement d’un réseau de tramway et renforcement du réseau bus ; 

développement de pistes cyclables ; 

 Habitat : rééquilibrage de l’offre à l’échelle de la métropole ; soutien aux projets de réhabilitation du 

parc existant, privé ou public ; 

 Insertion : création de la maison de l’emploi et de la formation du bassin dijonnais, Créativ’ 21 ; 

signature d’une charte d’insertion dès 2003 ; 

 Politique de la Ville : mise en œuvre du CUCS puis d’un CUCS expérimental. 

 

Le Contrat de Ville de Dijon métropole s'inscrit en cohérence avec l'ensemble de ces politiques menées sur 

son territoire. Son objectif est de réduire ces inégalités majeures entre les quartiers prioritaires et les autres 

quartiers de la métropole en y concentrant l'ensemble des politiques publiques d'éducation, d'emploi, de 

justice, de sécurité, de transport, de santé, pour et avec les citoyens les plus en difficulté.  

 

Les orientations stratégiques et les objectifs opérationnels ont été définis par pilier : 

 Pilier Cohésion Sociale 

o Concourir à la réussite éducative 

o Renforcer l'accès et l'adaptation aux services 

o Promouvoir les modes de vie favorables à la santé 

 Pilier Cadre de vie et renouvellement urbain 

o Permettre un équilibre de peuplement, support à la pérennité du renouvellement urbain 

o Améliorer la qualité du cadre de vie des habitants en poursuivant l'effort engagé dans le 

PRU 

 Pilier Développement économique 

o Favoriser la territorialisation de la politique emploi-insertion 

o Favoriser le développement économique dans les quartiers 

 

2.1.2 Le quartier de la Fontaine d’Ouche à Dijon 

 

Situé au sud-ouest de la ville de Dijon, le quartier de la Fontaine d’Ouche est un quartier récent puisque les 

travaux ont débuté en 1968. Quartier résidentiel, il concentre de nombreux atouts : 

 Trame urbaine claire sous forme d’îlot 

 Existence d’une mixité d’habitat, logements privés en accession, locatif libre et locatif à loyer 

modéré 

 Présence de nombreux équipements 

 Proximité de grands espaces naturels 

 

Cependant, les études réalisées mettent en évidence des points de fragilité qu’il convient de traiter : 

 Enclavement du quartier 

 Paupérisation de la population du quartier 
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 Inadéquation des typologies de logements avec les besoins actuels des habitants 

 Dégradation des copropriétés situées en cœur de quartier 

 Image négative du quartier pénalisant son attractivité. 

 

Au regard de ces constats, l’objectif du nouveau projet de renouvellement urbain du quartier de la Fontaine 

d’Ouche sera de réinscrire le quartier dans la dynamique globale de développement de la métropole et de 

la Ville de Dijon afin de lui redonner une attractivité résidentielle. Pour cela, il conviendra de s’appuyer sur 

les acquis du premier programme de rénovation urbaine 2005-2015 en poursuivant l’action de manière 

cohérente. Quatre orientations stratégiques ont été définies pour le quartier : 

 Renforcer l’ouverture du quartier et les conditions de mobilité des habitants 

 Requalifier et diversifier l’habitat 

 Pérenniser la fonction commerciale et accompagner le développement économique 

 Améliorer et diversifier l’offre de services aux habitants 

Tout au long du projet, une attention particulière sera portée sur deux thèmes transversaux : l’association 

des habitants à chaque étape du projet et l’amélioration de l’image du quartier. 

Les objectifs ambitieux du projet urbain pour le quartier, sa position charnière entre l’espace naturel « vert 

et bleu » et l’urbanisation dijonnaise ainsi que son identité forte ont conduit Dijon métropole et la Ville de 

Dijon à s’engager dans un processus de labellisation « EcoQuartier » du quartier de la Fontaine d’Ouche 

(voir article 3.2).  

 

Article 2.2  Les objectifs urbains du projet  

 

L’ensemble des signataires s’accordent sur les objectifs urbains du projet, traduisant les orientations 

stratégiques, présentés au regard de chaque objectif incontournable de manière détaillée dans le tableau 

de bord en annexe A6 de la convention et consolidés, d’un point de vue spatial, dans un schéma de 

synthèse (annexe A8). Sont ainsi tout particulièrement précisés les objectifs en termes de rééquilibrage de 

l’offre de logements locatifs sociaux à l’échelle de l’agglomération et de diversification de l’habitat sur le 

quartier. Le porteur de projet est garant du respect de ces objectifs dans la mise en œuvre du projet. 

 Renforcer l’ouverture du quartier et les conditions de mobilité des habitants 

L’objectif est de redonner un caractère urbain plus affirmé à l’espace public en cœur de quartier tout en 

favorisant l’ouverture du quartier vers les autres quartiers de la ville et de la métropole. Ainsi, une attention 

particulière sera portée sur la reconfiguration des points d’entrée dans le quartier.  

Il s’agit, d’une part, de favoriser les flux avec l’extérieur du quartier : des habitants vers le reste de la 

métropole ou des extérieurs vers le quartier et, d’autre part, de retravailler les circulations à l’intérieur du 

quartier pour les apaiser, les sécuriser, en améliorant le confort. Trois secteurs principaux seront traités : le 

carrefour avenue du Lac et boulevard Kir ; l’avenue du Lac ; la création d’une nouvelle entrée dans le 

quartier via le site Parker. 

Ces interventions permettront également de renforcer les mobilités alternatives à la voiture, transports en 

commun et vélos notamment. 

 Requalifier et diversifier l’habitat 

A l’horizon 2035, le quartier ne devrait comporter plus que 58 % de logements à loyer modéré, contre 68 % 

aujourd’hui. Pour y parvenir, il y a un double objectif de réhabilitation de l’offre existante pour lui redonner 

une attractivité, en traitant tout à la fois les copropriétés et le parc des bailleurs sociaux, et de 

développement d’une offre nouvelle, en accession libre ou abordable. 
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Sur l’action sur le parc existant, il s’agira de travailler en priorité sur des projets de requalification lourde. 

En effet, la démolition totale d’un îlot a été écartée car les effets positifs pour le quartier n’apparaissaient 

pas suffisants pour justifier une intervention aussi lourde, notamment du fait du coût. Une démolition 

viendrait porter atteinte à la qualité urbaine du quartier en déstructurant sa composition sans que cela 

permette d’en changer profondément l’image. De plus, le foncier libéré par la démolition d’un ou plusieurs 

bâtiments ne pourra pas être valorisé, ni pour la production d’un habitat en diversification ni pour 

développer de l’espace public ; ces éléments étant déjà présents dans le quartier. De plus, la qualité 

intérieure des logements, notamment leur taille, ne justifie pas de démolitions en nombre. Ainsi, la 

composition urbaine du quartier ainsi que la qualité intérieure des logements ont plutôt conduit à envisager 

une variété d’actions pour mieux mettre en valeur le patrimoine bâti existant :  

 démolition ciblée 

 restructurer les logements pour mieux répondre à la demande en procédant à la division de grands 
appartements en petits appartements 

 ajouter une double peau et des espaces extérieurs à certains bâtiments pour en changer les 
usages  

 clarifier les usages des espaces extérieurs  

 rénover énergétiquement les bâtiments  

La démolition de 122 logements au centre de l’avenue du Lac a été programmée pour créer une respiration 
dans un secteur jugé trop dense par les habitants. Elle permettra également de traiter un secteur propice 
aux rassemblements et mettre un terme à une situation complexe en matière de tranquillité et de sécurité. 
L’emprise ainsi libérée sera traitée en espace public, en complémentarité de l’intervention sur l’avenue du 
Lac. 

Pour les copropriétés, un accompagnement spécifique leur sera proposé pour permettre la réalisation de 

travaux ambitieux, à même de pouvoir les repositionner dans le marché de l’immobilier dijonnais. Dans un 

premier temps, il s’agira de les accompagner pour améliorer leur gestion pour pouvoir, dans un second 

temps, définir et financer un programme de travaux ambitieux. 

Pour la production de logements neufs, il s’agira de produire dans les franges du quartier, moins dense, et 

de proposer une offre différente de ce qui existe déjà dans le quartier. Ainsi, sur le quai des Carrières 

Blanches, il est programmé la construction de 300 logements en petits collectifs ou en intermédiaire. Sur le 

secteur Parker, plus excentré et hors secteur « Anru », l’objectif est de proposer des constructions faisant 

la jonction entre le quartier Eiffel, composé de maisons individuelles, et le quartier de la Fontaine d’Ouche, 

composé essentiellement de grands immeubles. 270 logements sont programmés, dont 20 % de 

logements à loyer modéré conformément au PLH. 

 Pérenniser la fonction commerciale et accompagner le développement économique 

En matière commerciale, il s’agit de pérenniser le centre-commercial, rénové dans le cadre du 1er PRU, 

tout en permettant à des services et commerces de proximité de s’implanter sur l’avenue du Lac. Aucun 

investissement lourd n’est programmé dans le cadre du NPNRU. Il conviendra plutôt d’agir pour pérenniser 

les investissements réalisés en permettant aux acteurs présents de se fédérer et d’attirer de nouveaux 

commerçants ou pourvoyeurs de services  

 Améliorer et diversifier l’offre de services aux habitants 

En matière d’équipements, le quartier est bien doté. Aussi, il s’agit de travailler au développement d’une 

offre de services plus spécifiques aux besoins du quartier, en lien avec les actions menées à l’échelle de la 

ville et de l’agglomération.  

Cette démarche a déjà été engagée. Ainsi, en 2016, la gestion du centre socio-culturel, issu de la fusion de 

la maison de quartier et du centre social, a été confiée à la FFMJC. Ce changement de gestion lui a donné 

un nouvel élan, faisant de la « Maison-Phare » un acteur incontournable du quartier. Parallèlement, un 

service de médiation s’est ainsi mis en place depuis mi- 2016 pour répondre aux difficultés en matière de 

tranquillité publique.  
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Il s’agira donc de poursuivre cette démarche pour proposer de nouveaux services, en fonction des besoins 

des habitants : services à la personne en lien avec le vieillissement, services liés au développement des 

mobilités douces,… 

Article 2.3 Orientations stratégiques du projet d’innovation 

 

Sans objet 

 

Article 3.  Les facteurs clés de réussite et les objectifs d’excellence du projet 

 

 

Article 3.1  Les engagements spécifiques conditionnant la réussite du projet de 

renouvellement urbain 

 

Afin de contribuer aux orientations stratégiques du contrat de ville et de réduire durablement les écarts 

entre les quartiers concernés et leurs agglomérations, des facteurs clés de succès et des interventions 

nécessaires à la réussite du projet ont été identifiés. Elles sont réalisées sous la responsabilité des Parties 

prenantes de la convention désignées ci-après.  

A ce titre, l’installation d’une école de boulangerie « Cuisine Mode d’Emploi(s) » au sein du quartier 

participe à la fois au rayonnement du quartier ainsi qu’à l’augmentation de l’offre de formation à destination 

des habitants. 

 

 

Article 3.2  Les objectifs d’excellence du projet de renouvellement urbain 

 

Les objectifs ambitieux du projet urbain pour le quartier, sa position charnière entre l’espace naturel « vert 

et bleu » et l’urbanisation dijonnaise ainsi que son identité forte a conduit Dijon métropole et la Ville de 

Dijon à s’engager dans un processus de labellisation « EcoQuartier » du quartier de la Fontaine d’Ouche. 

Le quartier a été labellisé « EcoQuartier – étape 2 » en décembre 2017.  Il comprend trois opérations 

principales qui se complètent et s’articulent :  

1. La régénération urbaine « douce » du grand ensemble originel, occupant le cœur du quartier, objet 

de la présente convention  

2. La réalisation d’un nouvel écoquartier de construction neuve à vocation d’habitat dénommé « Quai 

des Carrières Blanches », sur des emprises de voies désaffectées des berges du canal de 

Bourgogne  

3. La reconversion en habitat d’une friche industrielle sur le site désaffecté de l’usine Parker, ouvrant 

une nouvelle porte d’entrée urbaine sur le quartier 

Ce contexte urbain et géographique particulier détermine dans une large mesure les objectifs urbains 

assignés à cet écoquartier :  

 comme lieu privilégié de la diffusion de la nature en ville et de développement de la biodiversité 

urbaine 

 comme expérience singulière de «recyclage urbain» visant à régénérer le grand ensemble originel 

sans démolition majeure, et à l’intégrer dans la ville contemporaine 

 comme site pilote en matière d’urbanisme durable qui articule étroitement le social, l’économique 

et l’environnent pour préfigurer la ville de demain...  
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Ces engagements ont été partagés avec les porteurs de projet afin de viser collectivement cette 

excellence. 

 

Article 4.  La description du projet urbain 
 

 

Le porteur de projet s’engage en lien avec les maitres d’ouvrage à décliner le projet urbain à travers un 

programme urbain et une composition urbaine qui visent à répondre aux objectifs décrits à l’article 2 de la 

présente convention.  

 

Article 4.1  La synthèse du programme urbain (éléments clés) 

 

 Démolition de 122 logements situés au centre du quartier 

 Reconstitution de 122 logements dans Dijon métropole, hors quartiers prioritaires ou en 

renouvellement urbain 

 Requalification de cinq îlots, représentant 1257 logements à loyer modéré à terme : îlots Berry, 

Corse, Franche-Comté, Gascogne et Île-de-France 

 Résidentialisation de cinq îlots avec des objectifs de sécurisation et de meilleure appropriation de 

l’espace par les habitants : îlots Berry, Corse, Franche-Comté, Gascogne et Cher 

 Diversification de l’offre : production de 250 à 300 logements sur le quai des Carrières Blanches, 

dont 10 logements « primés » ANRU, et 270 logements sur le site Parker  

 Mise en place d’une OPAH Copropriétés pour les copropriétés situées en cœur de quartier : 

Résidence des Marcs d’Or, Résidence du Lac, Résidence des Champs-Perdrix 

 Restructuration de l’entrée de quartier au carrefour Boulevard Kir et Avenue du Lac 

 Réaménagement de l’avenue du Lac, y compris l’emprise libérée par la démolition  

 Création d’une voierie pénétrante via le site Parker 

La localisation de ces projets est présentée en annexe A8. 

 

Article 4.2 La description de la composition urbaine  

 

Le quartier de la Fontaine d’Ouche est situé au sud-ouest de Dijon, à l’amorce de la Vallée de l’Ouche. 

Implanté entre le lac Kir, lac artificiel créé il y a 50 ans, la Combe à la Serpent et le plateau de la Cras, 

deux grands secteurs naturels de la métropole. Le quartier est relativement enclavé par rapport au reste de 

la ville de Dijon par une série d’obstacles :  

 naturel : relief avec le quartier des Marcs d’Or ou la Vallée de l’Ouche  

 infrastructures de transports : voie ferrée, canal, routes  

 équipements : lac Kir, hôpital, gare 

Les travaux du quartier de la Fontaine d’Ouche débutent en 1968. Sa forme urbaine se distingue des 

grands ensembles « traditionnels » par la création d’îlots bâtis sur rue avec de grands jardins en intérieur. 

La densité du quartier est d’environ 185 logements par hectare, plus faible que dans le centre ancien 

(environ 212 logements par hectare) mais plus élevée que celle habituelle des autres grands ensembles 

(entre 70 et 120 logements par hectare).  

Il se distingue également par une production comportant, dès l’origine, une réelle mixité d’offres – 4 500 

logements, dont 2 139 logements à loyer modéré et 340 en locatif libre – mais une homogénéité dans les 

formes urbaines. De nombreux équipements offrent aux habitants les services nécessaires : groupes 

scolaires, collèges, centre-commercial, centre social,… 
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Dans le cadre du premier PRU, les interventions se sont concentrées sur les franges du quartier autour de 

trois secteurs : 

 la restructuration du boulevard Bachelard, au sud-ouest du quartier, a permis de transformer ce 

boulevard routier, 2X3 voies, en voie urbaine apaisée et accessible à tous 

 le réaménagement du quai des Carrières Blanches, au nord-est du quartier, qui a permis la 

transformation d’une voirie marquant une rupture franche entre le quartier et le lac Kir, en espaces 

piétons paysagers qualitatifs en bordure du canal de Bourgogne et ouvert vers le lac 

 la restructuration du centre-commercial et de la place de la Fontaine d’Ouche – André Gervais 

devenus obsolètes dans leur conception afin de leur permettre de mieux répondre aux besoins 

actuels des habitants et des usagers extérieurs au quartier.  

Ces opérations ont rendu visible et tangible le changement dans le quartier mais n’ont pas été suffisantes à 

enrayer l’ensemble des difficultés du quartier. Le travail à conduire dans les prochaines années, consistent 

à traiter le cœur du quartier. 

 

Actuellement, les problèmes se concentrent autour de l’avenue du Lac, artère située en centre de quartier, 

qui concentre tout à la fois les potentialités du quartier ainsi que ses difficultés. L’objectif est de lui donner 

un caractère plus apaisé, tout en lui permettant de desservir les secteurs rénovés, centre-commercial et 

quai des carrières blanches notamment, et d’être facteur de lien entre les différents secteurs du quartier. 

Cette réflexion sur l’avenue du Lac doit également se traduire par l’amélioration des points d’entrée dans le 

quartier afin de faciliter l’accès du quartier vers le reste de la ville / métropole, et inversement. Ainsi, le 

projet urbain prévoit d’une part la remise à plat du carrefour boulevard Kir – avenue du Lac, par la 

démolition de l’auto-pont, ainsi que la création d’une nouvelle entrée de quartier depuis le quai des 

carrières blanches via le site Parker. 

 

Parallèlement à ce travail sur l’espace public, il s’agira de remettre à niveau le parc de logements existants, 

tant privés que publics, afin de leur redonner une attractivité et les réinscrire dans le marché de l’immobilier 

local. La réhabilitation du réseau de chaleur en 2014 a fait gagner aux bâtiments une étiquette énergétique. 

Pour autant, une réhabilitation énergétique est nécessaire pour optimiser ces gains.  

Le projet du quartier de la Fontaine d'Ouche prévoit de préserver la qualité de sa composition urbaine (voir 

article 2.2). Celle-ci ainsi que la qualité intérieure des logements ont conduit à envisager une variété 

d’actions pour mieux mettre en valeur le patrimoine bâti existant, entre autres : démolition ciblée ; éco-

réhabilitation ; restructuration de 38 grands logements, T4 et plus, en 76 petits logements, T1 ou T2 ; 

spécialisation de certains immeubles. Ces réhabilitations seront complétées par des opérations de 

résidentialisation visant à la sécurité et à l’amélioration des usages des espaces collectifs des ensembles 

immobiliers. 

Pour le parc privé, il s’agira également de remettre à niveau un parc qui n’a pas fait l’objet de gros 

investissements depuis leur création. L’accompagnement des copropriétés via des OPAH-Copropriétés 

permettra de mobiliser l’ensemble des acteurs sur le sujet. 

Dans le cadre du projet urbain, il est également envisagé de diversifier l’offre de logements dans le quartier 

en proposant des formes urbaines différentes. Ainsi, dans le cadre de la ZAC du quai des carrières 

blanches, il est programmé la production de 300 logements. 

 

Les équipements publics sont déjà très présents dans le quartier : groupes scolaires, mairie de quartier, 

théâtre, centre socio-culturel, crèche,… La plupart d’entre eux ont bénéficié de réhabilitation, ou de 

restructuration complète, dans le cadre du 1er PRU. Un travail autour de la signalétique pourrait être 

conduit pour leur donner une meilleure visibilité. 

 

Pour appréhender globalement toutes ces questions liées à l’image extérieure du quartier et son évolution 

de manière pertinente, cohérente et coordonnée, entre la multiplicité des maîtres d’ouvrage et des 

contextes de chaque îlot, il est apparu nécessaire de confier une mission de « maîtrise d’image » 

architecturale, urbaine et paysagère à une équipe d’architectes et de paysagistes conseils. Après la 
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rédaction d’une charte de « maîtrise d’image » durant la phase protocole, ils accompagneront les porteurs 

de projets et la collectivité sur l’ensemble des projets pendant la durée de la convention. 

 

Un plan guide du projet est présenté en annexe A8. 

 

Article 4.3  La description de la reconstitution de l’offre en logements locatifs sociaux 

 

Dans le cadre du projet de renouvellement urbain de Dijon métropole, il est prévu une reconstitution au « 1 

pour 1 » en adoptant les principes suivants : 

 60 % de PLAi, 40 % de PLUS dans la reconstitution 

 Localisation de la reconstitution hors QPV 

 Localisation de la reconstitution au sein de Dijon métropole, en privilégiant les communes 

déficitaires au regard de la loi SRU 

 

Ainsi, afin de reconstituer les 122 logements démolis à Fontaine d’Ouche, Habellis s’engage à reconstituer 

73 PLAi et 49 PLUS. Leur localisation est précisée au titre III de la présente convention. 

 

Article 5.  La stratégie de diversification résidentielle et les apports du groupe 

Action Logement en faveur de la mixité 

 

Article 5.1  La mise en œuvre de la stratégie de diversification résidentielle 

 

La métropole est engagée dans la mise en place d’un PLUi-HD visant un objectif de production de 

logements ambitieux (15 000 logements, dont 60 % à Dijon) tout en veillant à contenir l’étalement urbain. 

La déclinaison territoriale de ces objectifs est traduite dans Programme d’Orientations et d’Actions 

« Habitat » élaboré avec chaque commune et respectant l’équilibre suivant :  

 50 % de nouveaux logements relèvent du marché libre  

 50 % sont des logements aidés, dont : 

o 25 % à loyer modéré dans les communes déficitaires SRU 

o 25 % en accession abordable 

A titre d’exemple, il est visé à horizon 2030, 21 % de logements à loyer modéré à Dijon (contre 19 % 

aujourd’hui) et 39 % à Chenôve (contre 44 % aujourd’hui). 

 

Les projets de diversification situés dans le quartier de la Fontaine d’Ouche s’inscrivent en cohérence avec 

les objectifs métropolitains de développement. Trois secteurs ont vocation à accueillir une offre nouvelle 

selon des temporalités différentes :  

 dès maintenant, la ZAC du Quai des Carrières Blanches, comprenant le quai en lui-même mais 

également deux îlots entre la piscine et le quai 

 à moyen terme, le site Parker, situé au sud-est du quartier, sur un ancien site industriel 

 à plus long terme, la ZAC de la Fontaine d’Ouche, et notamment le secteur de la « Fromenterie » 

le long de l’avenue du Lac 

 

La programmation dans la ZAC du Quai des Carrières Blanches prévoit la construction de logements en 

accession abordable. Environ 300 logements, dont 10 aidés par l’ANRU, sont programmés sous la forme 

de petites unités à dimension humaine, R+3 à R+4 sur les ilots proches de l’avenue du Lac, voire limités à 

R+2 le long du canal. Afin de faciliter la commercialisation de ces logements, le prix de vente des charges 

foncières a été minoré. Ainsi, à l’échelle de la métropole, dans les grandes ZAC la charge foncière est 

vendue 330 € à 340 €/m² pour l’accession libre, 240 €/m² pour l’accession abordable et 180 €/m² pour le 

logement à loyer modéré. Spécifiquement pour cette opération, la charge foncière est vendue à hauteur de 
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210 €/m², avec un effort particulier sur le premier bâtiment (190 €/m²). Les effets cumulés d’une charge 

foncière faible et de la TVA réduite ont permis la mise sur le marché de logements à moins de 

2 000 € TTC/m² (TVA à 5,5 %). Un premier bâtiment de 24 logements a été livré en mars 2018. 

Le calendrier de l’opération prévoit la livraison de 25 à 30 logements par an. En effet, les formes urbaines 

proposées permettront la réalisation de petites opérations dont les travaux pourront s’enchaîner. 

 

La programmation sur le site Parker prévoit la production de 270 logements. Elle comprend 20 % de 

logement à loyer modéré, conformément au PLH. Pour mémoire, cette opération est entièrement privée. Le 

parti d’aménagement n’est pas encore réalisé mais il devrait prévoir une part de logements individuels le 

long du ruisseau de la Fontaine d’Ouche afin d’assurer la liaison avec les logements déjà existants de 

l’autre côté ainsi que des immeubles R+3 à R+4 sur la partie nord et ouest du terrain. Au vu de sa 

localisation, les programmes bénéficieront d’une TVA à 5,5% pour les propriétaires accédants. 

 

La programmation sur le site de la Fromenterie n’est pas arrêtée à ce jour. 

 

 

Article 5.2  La mobilisation des contreparties pour le Groupe Action Logement : des 

apports en faveur de la mixité 

 

Les contreparties pour le groupe Action Logement visent à favoriser la mixité et la diversité de l’habitat en 

amenant une population nouvelle de salariés et ainsi réduire les inégalités dans les quartiers prioritaires de 

la politique de la ville visés par le NPNRU.  

Les contreparties mises à disposition du groupe Action Logement au titre de la présente convention 

pluriannuelle de renouvellement urbain correspondent à :  

- 167 droits de réservation de logements locatifs sociaux pour 30 ans, correspondant à 12,5% du 

nombre de logements locatifs à loyer modéré dont la construction ou la requalification est financée 

par l’Agence, ou le cas échéant par d’autres financeurs (notamment FEDER et LBU), dans le cadre 

de la présente convention pluriannuelle. Ces droits se répartissent en : 

- 15 droits de réservation correspondant à 12,5 % du nombre de logements locatifs à loyer modéré 

construits hors QPV, 

- 152 droits de réservation correspondant à 12,5 % du nombre de logements locatifs à loyer modéré 

construits et requalifiés en QPV. 

En amont de la mise à disposition des logements locatifs sociaux visés, ces droits de réservation 

accordés à Action Logement Services sont formalisés dans une convention ad hoc entre Action 

Logement Services et le ou les réservataires et organismes HLM concernés. 

Ces droits de réservation doivent être cohérents avec la stratégie de relogement et d’attribution 

mentionnée à l’article 6 de la présente convention. 

 

 

Ces contreparties et leurs modalités de mise en œuvre sont détaillées en annexe B2 à la présente 

convention pluriannuelle.  

 

Aucune contrepartie foncière n’est mobilisée par le Groupe Action Logement sur le quartier Fontaine 

d’Ouche. Pour le PRIN Le Mail à Chenôve, le volet contreparties foncières sera étudié aux vues des 

projets et des possibilités de diversification de l’habitat dans le cadre de l’avenant à venir. 
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Les modalités techniques de suivi et de pilotage des contreparties en faveur du groupe Action Logement 

prévues par la convention tripartite entre l’État, l’ANRU et Action Logement du 11 juillet 2018 pourront être 

précisées dans une instruction commune Action Logement – ANRU.   

 

Les modalités de mise en œuvre en matière de contreparties sous forme de droits de réservation de 

logements locatifs sociaux seront précisées par la circulaire du ministère chargé du logement, 

conformément à la convention tripartite et tiennent compte de la stratégie d’attribution définie à l’article 6 de 

la présente convention. 

 

 

Article 6.  La stratégie de relogement et d’attributions 

 

Le 16 mars 2016, lors de la conférence intercommunale du Logement de Dijon Métropole, la convention 

d’équilibre territoriale, dite « convention de mixité sociale » sur le territoire, a été adoptée. Elle est annexée 

à la présente convention (annexe D1). L’élaboration de cette convention avait été conduite de manière 

partenariale et avait donné lieu à de nombreux groupes de travail et d’échanges tout au long de l’année 

2015. Ils avaient réuni les bailleurs et les communes, évidemment, mais également les services de l’Etat, 

Action Logement et le Conseil Départemental. 

Pour mémoire, cette convention vise à traiter les questions de peuplement dans les quartiers prioritaires et 

les quartiers de veille de l’agglomération, devenue métropole. A partir d’une analyse fine de l’occupation du 

parc au sein des 7 quartiers prioritaires ou de veille de la métropole, elle avait défini des objectifs 

d’attributions pour trois « catégories » de ménages : les ménages dont le revenu est inférieur à 40% des 

plafonds PLUS ; les ménages relevant du contingent préfectoral et les ménages dits « porteurs de mixité ».  

Elle définit également les modalités de gestion des relogements dans le cadre des démolitions 

programmées dans les quartiers prioritaires ou de veille. Par ailleurs, plusieurs thématiques y sont 

abordées : observation, échanges d’informations entre acteurs, gestion des mutations,…  

 

Lors de la conférence intercommunale du logement du 14 novembre 2018, la procédure d’élaboration de la 

convention intercommunale des attributions a été engagée. Un diagnostic fin de l’ensemble du territoire 

sera réalisé d’ici la fin du 1er trimestre 2019. L’écriture des objectifs de la convention se fera par la suite 

avec un objectif de finalisation des documents au 4ème trimestre 2019. 

 

Pour mémoire, en matière de relogements, la convention de mixité sociale prévoit : 

Dès le premier PNRU, Dijon métropole a été le maître d’ouvrage de la démarche de relogement afin de 

mobiliser l’ensemble des bailleurs présents et les différentes communes.  

Dans le cadre du NPNRU, Dijon métropole et ses partenaires ont souhaité réaffirmer leur attachement à la 

qualité du relogement pour les ménages concernés. Ces engagements ont été formalisés dans le cadre de 

la convention de mixité sociale. Ainsi, il a été acté que le dispositif de relogement sera piloté par Dijon 

métropole. En matière de relogement, les grands principes sont les suivants :  

 La liberté de choix des ménages concernés quant à la localisation de leur nouveau logement  

 Le respect de la mixité sociale et l’équilibre de peuplement  

 Le maintien du lien de solidarité que les ménages avaient pu établir avec leur voisinage  

 L’accès aux logements neufs ou conventionnés  

 Le maintien du niveau de reste à charge pour les ménages  

Compte-tenu du faible nombre de relogements et de l’expérience acquise, la gestion du relogement sera 

assurée en interne par chaque bailleur qui y dédiera une équipe spécialisée tant pour l’enquête sociale 

préalable que pour la gestion du relogement. 

 

Un comité de pilotage annuel et des comités techniques inter-bailleurs permettent de suivre l’avancement 

et d’échanger sur les ménages restants à reloger : localisation, difficultés particulières,… 
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Article 7.  La gouvernance et la conduite de projet  

 

 

Article 7.1  La gouvernance  

 

Le partage des responsabilités entre l’EPCI et les communes concernées est organisé de la façon 

suivante :  

 Dijon métropole assure le pilotage stratégique de la convention ainsi que la coordination avec les 

acteurs nationaux ou régionaux. Elle définit les orientations générales du projet en cohérence avec 

les politiques qu’elles mènent – urbanisme, habitat, transports notamment. Elle est également la 

garante des objectifs notamment en matière d’insertion et de relogement. 

Un vice-président est en charge du renouvellement urbain : Thierry FALCONNET 

 Les communes assurent la définition du projet propre à chaque quartier en cohérence avec la 

politique définie par la métropole. 

Un élu référent est désigné dans chaque commune : Thierry FALCONNET, maire de Chenôve, 

pour Le Mail  et Colette POPARD, adjointe au maire de Dijon, pour Fontaine d’Ouche. 

La conduite stratégique du projet est partenariale et est organisée comme suit : 

 Un comité de pilotage du contrat de ville se tient au moins une fois par an. Co-présidé par le 

Président de Dijon métropole, ou son représentant, et par le Préfet de Côte-d’Or, délégué territorial 

de l’ANRU, il permet une vue d’ensemble des piliers – renouvellement urbain, développement 

économique et cohésion sociale. L’ensemble des signataires du contrat de ville ainsi que des 

représentants des conseils citoyens sont présents. Des intervenants extérieurs peuvent y participer 

en tant que de besoin. 

 Chaque quartier dispose des instances de suivi propre – comités techniques et comités de pilotage 

– qui traitent spécifiquement de l’avancée du projet de renouvellement urbain de son quartier. 

L’ensemble des maîtres d’ouvrage, des co-financeurs ainsi que des personnes en charge de 

l’insertion par l’économie y participent. 

 

Article 7.2  La conduite de projet 

 

Pour assurer la coordination des maîtres d’ouvrage et le bon déroulement et enchaînement des différentes 

opérations ainsi que l’ordonnancement général du projet à mener, l’EPCI conduit le pilotage opérationnel 

du projet. Il mobilise pour cela : 

 Une directrice de projet, mutualisée avec la Ville de Dijon pour le quartier de la Fontaine d’Ouche, 

au sein de la direction générale déléguée Urbanisme et Environnement. Elle travaille en lien avec 

les experts urbains au sein du pôle sur la définition des opérations ainsi que sur leur suivi 

opérationnel.  

Elle s’appuie sur les différentes directions de la collectivité pour mener à bien les projets : Direction 

générale déléguée des services techniques pour les projets d’aménagement ; Direction générale 

déléguée à la cohésion sociale notamment pour la mise en œuvre de la concertation et de la 

gestion de proximité. 

Elle participe à l’ensemble des instances de suivi du Contrat de Ville et co-anime la MOUS 

métropolitaine qui se tient toutes les 8 semaines. 
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 Pour le quartier de la Fontaine d’Ouche, un architecte-conseil et un paysagiste-conseil ont été 

recrutés dans le cadre d’une mission de « maîtrise d’image ». Au stade du protocole de 

préfiguration, ces conseils ont défini l’identité visuelle architecturale, urbaine et paysagère future 

pour la Fontaine d’Ouche ainsi que les moyens et modes d’intervention pour y parvenir formalisée 

par une charte. Tout au long du projet, ils seront présents en tant que de besoin pour 

accompagner les maîtres d’ouvrage dans la définition de leur projet pour respecter la charte 

« maîtrise d’image ». 

Pour assurer le suivi du projet, un comité technique aura lieu tous les trimestres, sous le pilotage de la 

directrice de projet, en présence de l’ensemble des partenaires – maîtres d’ouvrage, financeurs,... Ce 

comité permettra de rendre compte de l’avancée du projet ainsi que de transmettre les dernières 

informations concernant le quartier ou les évolutions réglementaires. Ces comités techniques seront 

également l’occasion de présenter des points d’étape concernant les relogements éventuels ainsi que 

l’insertion par l’économie. 

Des réunions thématiques pourront également avoir lieu en tant que de besoin si des problématiques 

particulières apparaissaient. 

Article 7.3  La participation des habitants et la mise en place des maisons du projet 

 

Le porteur de projet, en lien avec les maitres d’ouvrage, s’engage à mener une démarche de 

coconstruction avec les habitants tout au long du projet de renouvellement urbain. Il s’engage ainsi 

notamment à mettre en œuvre les actions suivantes : 

 La mise en place et le renouvellement de la commission de quartier : 

o Renouvelée en octobre 2017 pour 3 ans, cette instance consultative œuvre comme force 

de proposition sur les attentes et besoins de la population. Elle est co-présidée par un(e) 

élu(e) et un(e) habitant(e). 

o Elle est dotée d’un budget participatif de 40 000 € par an. 

 La mise en place et le renouvellement du conseil citoyen du quartier de la Fontaine d’Ouche : 

o Il a été mis en place depuis 2015 en s’appuyant sur des habitants volontaires issus de la 

commission de quartier. Les habitants ont été associés aux études conduites dans le 

cadre du protocole de préfiguration et sont présents aux comités de pilotage du contrat de 

ville. 

o Avec le renouvellement de la commission de quartier, le conseil citoyen devrait également 

évoluer. Il sera constitué d’un groupe de citoyens autonome et adossé à la Maison-Phare, 

qui en assurera l’animation. 

 Des réunions « ad hoc » en fonction des projets seront mises en place pour permettre de 

rassembler les habitants concernés et/ou intéressés. 

Article 7.4  L’organisation des maîtres d’ouvrage  

 

Pour la mise en œuvre du projet de renouvellement urbain et pour tenir compte de la volonté de le réaliser 

rapidement, les maîtres d’ouvrage ont décidé chacun en ce qui les concerne de désigner un référent qui 

assurera le lien entre les différents services concernés par le projet. 

Les référents sont les suivants : 

 Grand Dijon Habitat : Florent BERSON, directeur du patrimoine 

 Orvitis : Sandrine BOYER, directrice du patrimoine 

 Habellis : Jérôme DURAND, directeur du développement 

 CDC Habitat : Jean-Pierre HELY, directeur adjoint 

 SCI Carrières Blanches : Corinne CLEMENT, responsable de programmes 
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Article 7.5  Le dispositif local d’évaluation  

 

En lien avec les dispositions du contrat de ville, le porteur de projet s’engage à mettre en place un dispositif 

local d’évaluation comme outil de pilotage du projet de renouvellement urbain. Ce dispositif intègre le suivi 

physique et financier du projet (reporting), le suivi des objectifs urbains du projet (cf. article 2.2) et la 

mesure des impacts du projet à moyen/long terme. Il contribue ainsi au suivi du projet tel que prévu à 

l’article 12 de la présente convention. 

Ce dispositif local d’évaluation peut contribuer à nourrir également l’évaluation nationale du NPNRU. À cet 

effet, les signataires s’engagent à faciliter le travail du CGET portant sur l’évaluation du programme. 

 

L’évaluation du projet de renouvellement urbain se fait selon les mêmes modalités que l’évaluation du 

contrat de Ville. Le cabinet COMPAS-TIS a été missionné par Dijon métropole pour assurer ce suivi. Il est 

chargé du recueil des données auprès des maîtres d’ouvrage et de la mise en forme des données. Les 

résultats seront présentés lors des revues de projet et/ou des comités de pilotage du contrat de ville. 

Les indicateurs et objectifs sont répertoriés dans un tableau en annexe A6. 

 

Article 8.  L’accompagnement du changement 

 

 

Article 8.1  Le projet de gestion 

 

8.1.1. Gestion urbaine de proximité 

Conformément au règlement général de l’Anru relatif au NPNRU, et en lien avec les orientations du contrat 

de ville, le porteur de projet en lien avec les acteurs concernés s’engage à mettre en place un projet de 

gestion partenarial, pluriannuel et territorialisé, articulé au contenu et au phasage du projet de 

renouvellement urbain et coconstruit avec les habitants et usagers du quartier concerné. L’objectif est 

d’améliorer la gestion urbaine du quartier concerné par le projet de renouvellement urbain dans l’attente de 

sa mise en œuvre, d’intégrer les enjeux de gestion, d’usage et de sûreté dans la conception des opérations 

d’aménagement et immobilières, d’accompagner le déploiement des chantiers et d’anticiper les impacts du 

projet urbain sur les usages, les responsabilités, les modalités et les coûts de gestion des gestionnaires. 

Ainsi, le projet de gestion interroge la soutenabilité financière des modes de gestion et l’adaptation des 

organisations des gestionnaires compte tenu des transformations urbaines et des opérations portées par le 

projet de renouvellement urbain, et vise à en favoriser l’appropriation et la pérennisation.  

 

Pour le quartier de la Fontaine d’Ouche, la gestion urbaine de proximité se définit autour de trois 

thématiques : 

 Le développement et le renforcement de services publics plus proches des habitants,  

 L’amélioration de la sécurité et la tranquillité des habitants,  

 Une meilleure coordination des actions entre les bailleurs et la collectivité.  

 

La gestion et la coordination des services et actions de la collectivité est assurée par le service « Proximité 

et citoyenneté » au sein de la direction générale déléguée Cohésion Sociale.  Elle s’appuie notamment sur 

la mairie de quartier, située au cœur du quartier et proposant l’ensemble des services à la population, ainsi 

que sur la Maison-Phare, centre socio-culturel dont la gestion a été déléguée à la FFMJC depuis le 1er 

janvier 2016. Cette structure s’est fortement développée pour devenir un acteur incontournable du quartier 

participant tout à la fois à son animation, au développement de la participation des habitants et au 

renforcement du partenariat existant déjà dans le quartier. 

DocuSign Envelope ID: 3BA8AD70-C4D1-4A9F-9241-02EBA98A4C95



 

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  
Version du 4 avril 2019 Page 23/51 

 

L’amélioration de la sécurité et de la tranquillité des habitants s’est traduit par : 

 la mise en place d’un service de médiation, Association Grand Dijon Médiation depuis 2016 avec la 

présence quotidienne de médiateurs dans le quartier 

 le renforcement de la présence de la police municipale, par l’augmentation du nombre des agents 

ainsi que par la redéfinition et la reterritorialisation de ses missions 

 la coordination des acteurs dans ce domaine au travers du Comité de Prévention et de Sécurité du 

Quartier (CPSQ) Fontaine d’Ouche 

 

Enfin, les conventions d’utilisation de l’abattement de la TFPB signées fin 2016 avec chacun des bailleurs 

doivent devenir un outil pour améliorer la coordination des actions entre les bailleurs présents sur le 

territoire et la collectivité. La mise en place de l’association Grand Dijon Médiation est un exemple d’actions 

mises en œuvre. D’autres thématiques ont également été abordées pour lesquelles les résultats seront à 

observer dans la durée : entretien des parties communes, lien social,… 

 

8.1.2. L’engagement de la CARSAT Bourgogne-Franche-Comté pour l’accompagnement 

des acteurs du projet 

 

La caisse d’assurance retraite et de santé au travail de Bourgogne-Franche-Comté est un organisme de 
Sécurité sociale à compétence régionale. Structure de droit privé exerçant une mission de service public, 
elle intervient auprès des salariés, des retraités et des entreprises de la région au titre de la retraite, de 
l’action sociale et de la gestion des risques professionnels. 
La Carsat Bourgogne-Franche-Comté s’engage à accompagner le présent Programme National de 
Renouvellement Urbain sur deux axes principaux : la prévention de la perte d’autonomie et la prévention 
des risques professionnels. 
Les actions menées viseront les habitants des quartiers concernés, les maîtres d’ouvrage impliqués sur les 
opérations, les entreprises et salariés qui interviendront sur les chantiers. 
 
1/ Prévenir la perte d’autonomie pour favoriser le maintien à domicile 
 
La Carsat Bourgogne-Franche-Comté développe une assurance retraite solidaire qui se concrétise par  la 
mise en place d'offres de services spécifiques pour les personnes âgées retraitées autonomes du régime 
général, en particulier ceux  fragilisés par l’âge, la précarité ou des situations spécifiques (veuvage, sortie 
d’hospitalisation, etc…). 
 
Son objectif est de favoriser la dimension préventive de son action sociale en direction des retraités du 
Régime général non dépendants (Gir 5 et Gir 6) autours de trois niveaux : 

- Informer et conseiller l'ensemble de ses retraités sur les clés du bien-vieillir en s’appuyant 
notamment sur notre campagne de communication www.leszastuces.com, 

- Développer des actions collectives de prévention reposant sur des partenariats :  
o Le soutien de projets à destination des personnes âgées autonomes en leur accordant des 

subventions ; 
o Le soutien (par des prêts sans intérêt ou des subventions) à la construction, à la 

rénovation et à l'équipement de structures d'accueil ou d’hébergement destinés aux 
personnes âgées non dépendantes (Gir 5 et 6) tels que résidences autonomie, résidences 
services, béguinages, etc.  ; 

o Le développement d'actions collectives de prévention notamment à travers des 
programmes régionaux partenariaux : «Les Ateliers BONS JOURS, vivez intensément 
votre retraite » et le programme destiné aux résidences autonomie : « Les Atouts de 
l’âge », 

- Proposer des plans  d'aides  individuels  lorsque la personne retraitée autonome (Gir 5 et 6) 
rencontre des difficultés dans la réalisation des actes de la vie quotidienne ou se trouve fragilisée 
suite à une situation dite de rupture (exemples : sortie d'hospitalisation,  veuvage ...), 

- Soutenir l’adaptation des logements des personnes retraitées autonomes par des aides financières 
individuelles ou dans le cadre de convention avec des bailleurs sociaux afin de permettre aux 
assurés de vivre le plus longtemps possible dans le domicile de leur choix.  
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Les engagements de la Carsat BFC sur le volet de 
la prévention de la perte d’autonomie 

Les attendus 

 
- Identifier un interlocuteur privilégié de la Carsat 
BFC pour les acteurs intervenants sur les quartiers 
en rénovation urbaine 
 
- Promouvoir et faciliter l’accès à l’offre de service 
de la Carsat en direction : 
1) des retraités résidant dans les quartiers en 
rénovation urbaine 
2) des maîtres d’ouvrages investis sur ces 
programmes de rénovation urbaine 
 

 
- Travailler dans une dynamique partenariale les 
sujets concernés  
 
- Bénéficier de temps de présentation des offres de 
la Carsat en direction des partenaires et/ou des 
retraités des quartiers en rénovation urbaine 
 
- Faire émerger et soutenir des projets de 
prévention du vieillissement répondant aux besoins 
des quartiers et aux critères d’éligibilité de la Carsat 
 
 

 
2/ Intégrer la prévention des risques professionnels au bénéfice de tous les acteurs de la 
rénovation urbaine 
 
La Carsat est l’assureur des risques professionnels et l’organisme de référence en matière de prévention. 
Sa mission est de réduire l’exposition aux risques professionnels des salariés (réduction du nombre et de 
la gravité des accidents du travail et des maladies professionnelles) et de participer à l’amélioration des 
conditions de travail dans les entreprises et sur les chantiers. 
Cela se traduit par des interventions directes sur les lieux de travail, des actions collectives auprès des 
branches professionnelles et des maîtres d’ouvrage, la valorisation d’actions de prévention, une offre de 
formation, du conseil ou encore des aides financières à la prévention. 
 
Les programmes de rénovation urbaine incluent des opérations de démolition, de réhabilitation, de 
construction et d’aménagement. Ces activités génèrent des risques particuliers qui peuvent avoir des 
conséquences sur la santé des personnes exposées. Lorsque ces risques ne sont pas suffisamment ou 
mal appréhendés, les conséquences sur le planning et le coût des opérations peuvent devenir 
préjudiciables à tous les acteurs du projet. Elles doivent donc faire l’objet d’une réflexion en matière de 
prévention des risques professionnels dès la phase de conception des opérations. La Carsat Bourgogne-
Franche-Comté s’engage à proposer son offre de service à destination des maîtres d’ouvrage et des 
entreprises qui interviendront sur les quartiers de Fontaine d’Ouche et du Mail afin de les aider à maîtriser 
ces risques. 
 
Les maîtres d’ouvrage seront accompagnés afin qu’ils puissent intégrer dans les pièces écrites de leurs 
marchés les prescriptions adaptées en matière de prévention des risques professionnels. Ces prescriptions 
seront en particulier relatives à la mise en œuvre et à l’utilisation de moyens communs (manutentions, 
approvisionnements, protections collectives). Elles permettront de prévenir les risques récurrents liés aux 
chutes en phase chantier et aux interventions ultérieures sur les ouvrages, d’assurer des conditions de 
travail et d’hygiène convenables sur les chantiers, ou encore d’appréhender correctement les risques liés à 
l’amiante. 
Ce travail pourra se faire en lien avec la coordination SPS de la conception jusqu’à la réception des 
opérations. 
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Les engagements de la Carsat Bourgogne-
Franche-Comté 

Les attendus 

 
- Mobiliser ses équipes de proximité pour intervenir 
en phase étude et en phase chantier auprès des 
maîtres d’ouvrage 
 
- Répondre aux sollicitations des entreprises et 
des maîtres d’ouvrage et les accompagner sur les 
problématiques particulières qu’elles pourraient 
rencontrer 
 
- Promouvoir les dispositifs d’aides financières 
dont les entreprises peuvent bénéficier 
 

 
- Bénéficier de temps de présentation des offres de 
la Carsat en direction des acteurs des quartiers en 
rénovation urbaine 
 
- Pouvoir se coordonner avec les maîtres d’ouvrage, 
sur la base du calendrier de leurs opérations, afin 
de pouvoir proposer un accompagnement dès la 
phase de conception des opérations 

 

 

Article 8.2  Les mesures d’insertion par l’activité économique des habitants 

 

Les maitres d’ouvrage financés par l’ANRU s’engagent à appliquer les dispositions de la charte nationale 

d’insertion relative au NPNRU qui vise à mettre la clause d’insertion au service de réels parcours vers 

l’emploi des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville, en l’inscrivant dans la politique 

locale d’accès à l’emploi et à la formation et dans le volet développement économique et emploi du contrat 

de ville. Pour ce faire, le porteur de projet et les maitres d’ouvrage financés par l’ANRU fixent à travers la 

présente convention des objectifs quantitatifs et qualitatifs en matière d’insertion, s’accordent sur les 

marchés et les publics cibles de la clause et en définissent les modalités de pilotage, suivi et évaluation, en 

étant particulièrement vigilant aux modalités de détection, d’accompagnement et de formation des 

bénéficiaires en amont et tout au long de leurs parcours, au partenariat avec les entreprises et à la 

mobilisation de l’ensemble des acteurs locaux de l’insertion par l’activité économique.  

Dijon métropole est engagée depuis 2003 dans une démarche d’insertion. Ainsi, une première Charte 

Insertion-Emploi a été signée à cette date, en partenariat avec l’Etat, les communes de la métropole, les 

acteurs du Service Public de l’Emploi, les organismes HLM et les représentants des entreprises du BTP. 

Elle a permis la mise en place de clauses d’insertion dans le cadre d’opérations de construction, 

d’aménagement et de rénovation urbaine ainsi que d’opérations de nettoyage de locaux, d’entretien 

d’espaces verts ou de tris des déchets qui correspondent à des marchés de services (10% des heures 

travaillées à l’insertion). Ce dispositif a servi de support à la mise en place des clauses d’insertion dans le 

cadre de la convention de rénovation urbaine de 2005. En 2013, l’ensemble des partenaires a travaillé à 

une réactualisation de cette charte. Cette charte permet de répondre aux objectifs d’insertion par l’activité 

économique des habitants tant pour les opérations d’investissements que pour la gestion urbaine de 

proximité. 

Depuis 2004, le dispositif général a permis de réaliser plus de 1,2 millions d’heures d’insertion, dont 

234 090 heures au titre des opérations ANRU. 1 465 personnes ont pu bénéficier de ce dispositif, dont 36 

% issus des quartiers prioritaires (46 % pour les opérations ANRU) et 392 personnes ont obtenu un contrat 

CDI ou CDD de plus de 6 mois, dont 37,5 % issus des quartiers prioritaires. 

- Objectifs quantitatifs sur les opérations d’investissements  
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Dans le cadre des opérations d’investissements liées au projet de renouvellement urbain, les objectifs 

d’heures d’insertion à atteindre sont les suivants :  

 

À l’échelle du projet : 

Montant 

d’investissement 

(HT) 

Nombre 

d’heures 

travaillées 

(valeur 

estimée) 

Objectif 

d’insertion 

en % 

Objectif 

d’insertion en 

nombre 

d’heures 

Réhabilitation logements à loyer 

modéré 
47 661 663 € 234 000 10,00 % 23400 

GRAND DIJON HABITAT 40 373 663 € 200 000   20000 

ORVITIS 7 288 000 € 34 000   3400 

Résidentialisation 2 084 054 € 10 000 10,00 % 1000 

GRAND DIJON HABITAT 1 564 180 € 7 500   750 

CDC Habitat 519 874 € 2 500   250 

Aménagement 4 905 833 € 20 000 10,00 % 2 000 

Dijon métropole 4 905 833 € 20 000   2 000 

Démolition 6 765 828 € 28 000 10,00 % 2 800 

Habellis 6 765 828 € 28 000  2 800 

Reconstitution de l’offre démolie 16 169 296 € 77 000 10,00 % 7 700 

Habellis 16 169 296 € 77 000  7 700 

 

- Objectifs quantitatifs d’insertion sur la gestion urbaine de proximité, et modalités de mise en œuvre  

Comme indiqué précédemment, la charte Insertion-Emploi de Dijon métropole concerne également des 

marchés de service, tels que le nettoyage de locaux, d’entretien d’espaces verts, qui participent à la mise 

en œuvre de la gestion urbaine de proximité. Grand Dijon Habitat et Orvitis en sont notamment signataires. 

 

En plus, des mesures prises en faveur de l’insertion dans les opérations d’investissement, Grand Dijon 

Habitat s’est engagé avec deux entreprises d'insertion pour la gestion urbaine de proximité et, notamment : 

 Le nettoyage des parties communes des logements concernant 3 904 logements dont Fontaine 

d'Ouche, nettoyage des parkings en sous-sol (3 222 places) et nettoyage des bureaux 

administratifs, le siège ainsi que les agences (Idée 21). Ce marché comprend une clause 

spécifique concernant la gestion des encombrants dans les quartiers prioritaires, dont Fontaine 

d’Ouche. 

 L’entretien des espaces verts concernant 3102 logements dont Fontaine d’Ouche (Idée 21). 
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 Le nettoyage complet de logement au changement de locataires et/ou après travaux. Le volume 

annuel de logements traités représente chaque année 800 à 1000 logements dont environ 140 

logements sur la Fontaine d'Ouche (Promut). 

 

En 2017, en plus des mesures prises en faveur de l’insertion dans les opérations d’investissement, Orvitis 

a signé 4 marchés de service qui ont permis la réalisation de 57 474 heures d’insertion. Sur l’ensemble des 

marchés (investissement et services) 16 % des 249 personnes bénéficiaires étaient issus des quartiers 

prioritaires. 

 

La mise en place des chantiers d’insertion (voir infra) participe également à cet objectif compte-tenu des 

publics visés ainsi que des actions mises en place. 

 

- Objectif sur l’ingénierie liée au projet de renouvellement urbain  

Sans objet 

 

- Objectifs qualitatifs en matière d’insertion 

Dans le cadre des contrats aidés, le ministère du travail a fixé des objectifs pour faciliter l’insertion 

professionnelle des publics fragiles parmi lesquels les habitants des quartiers prioritaires. Ainsi, une 

soixantaine de résidents des QPV de la métropole dijonnaise a, chaque année, bénéficié d’un emploi 

d’avenir (36,5% des emplois d’avenir en 2017, pour un objectif de 15,6%). En 2015, les bénéficiaires de 

CAE issus des QPV représentaient 137 personnes, 162 en 2016 et 96 en 2017. 

 

De la même manière, environ 17% des suivis de la Mission Locale de Dijon sont réalisés au bénéficie de 

jeunes issus des quartiers prioritaires. En 2017, 20,6% des jeunes accompagnés issus de ces quartiers ont 

bénéficié d’un PACEA. 

 

En moyenne entre 2015 et 2017, 25% des jeunes Garantie jeunes sont issus de ces quartiers. En 2017 : 

29,1% de bénéficiaires de la Garantie Jeunes sont issus des QPV pour un objectif de 21%. 

 

Parallèlement, pour les jeunes les plus éloignés de l’emploi âgés de 16 à 25 ans, Dijon métropole et les 

communes ont mis en place des chantiers éducatifs. Deux associations locales, Acodège et Sentiers ont 

pour mission d’encadrer les jeunes sur le chantier : une trentaine de jeunes devraient ainsi bénéficier d’un 

accompagnement technique et social. 

 

Objectif Indicateur  Cible  

Assurer la mise en œuvre des contrats 
aidés pour les habitants des quartiers 

prioritaires 

Nombre de contrats aidés à 
destination des habitants des 

quartiers 

En fonction des contrats 

Favoriser l’insertion des jeunes les plus 
éloignés de l’emploi 

Nombre de chantiers mis en 
place 

Nombre de jeunes suivis 
Nombre de jeunes en formation 

ou en emploi à l’issue des 
chantiers 

Jeunes de 16 à 25 ans 
éloignés de l’emploi ou 

de la formation 

- Pilotage, suivi et évaluation des objectifs d’insertion par l’activité économique 
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Le dispositif est animé par trois instances :  

 le Comité Opérationnel rassemble les différents partenaires est mis en place chaque trimestre afin 

de suivre les démarches d’insertion,  

 le Groupe Technique de Suivi se réunit chaque trimestre afin de suivre le parcours de chaque 

bénéficiaire salarié du dispositif, 

 trois facilitatrices réalisent une assistance technique permanente aux différents acteurs concernés 

par la clause d’insertion et assurent le suivi de la mise en œuvre du dispositif. Elles constituent 

l’interface entre les donneurs d’ordre, les entreprises, les bénéficiaires et les acteurs de l’insertion 

par l’activité économique.  
 

Dans le cadre des marchés liés à la gestion urbaine de proximité, les maîtres d’ouvrage réserveront au 

moins 10% des heures travaillées à l’insertion des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la 

ville.  

Dans le cadre d’une démarche partenariale, en lien avec le volet « développement économique et emploi » 

du contrat de ville, la mise en place des clauses d’insertion dans le projet de renouvellement urbain doit 

également répondre aux objectifs suivants : 

 Les publics bénéficiaires du dispositif doivent résider sur le territoire de Dijon métropole 

 Une attention particulière sera portée aux public du plan local d’insertion pour l’emploi (PLIE) ainsi 

qu’aux personnes relevant des quartiers prioritaires ; il est ainsi prévu de réserver au moins 7 % 

des objectifs d’insertion 
 

 

Article 8.3  La valorisation de la mémoire du quartier 

 

Les Parties prenantes de la présente convention s’engagent à valoriser la mémoire du quartier concerné 

par le projet de renouvellement urbain. Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages s’attacheront tout 

particulièrement à promouvoir toutes les initiatives locales de productions et de réalisations 

filmographiques ou photographiques relatives au quartier et à son évolution dans le cadre du projet de 

renouvellement urbain. Ces documents, rendus publics et dans la mesure du possible en libre accès, 

seront transmis à l’ANRU et pourront être utilisés comme support de compte rendu public d’activités de 

l’Agence et de tout projet de mise en valeur du NPNRU. 

Conçu durant les années 60, le quartier de la Fontaine d’Ouche est sorti de terre et a accueilli ses premiers 

habitants en 1968. L’année 2018 marque les 50 ans du quartier.  

 

Cet anniversaire a été l’occasion de moments festifs et fédérateurs pour tous les habitants du quartier mais 

également pour toutes celles et tous ceux qui le pratiquent au quotidien ou lors de leurs activités. Le 

festival « Jours de Fête à Fontaine d'Ouche» en a été le temps fort mais une programmation d’évènement 

a été proposée tout au long de l’année. Un appel à projets a été lancé auprès des acteurs du quartier, 

professionnels et associations, pour réaliser ces manifestations. Ainsi, plusieurs temps ont été proposés 

pour découvrir le quartier autrement : exposition sur l’évolution du quartier par un club photographique du 

quartier ; visites thématiques du quartier par Icovil (association locale qui œuvre à la connaissance de la 

ville) mais également un projet mené avec des collégiens pour réaliser des panneaux sur l’histoire du 

quartier… Cet anniversaire a été également l’occasion de mettre en avant l’espace public : le rendez-vous 

du quai des carrières blanches, les ateliers de rue animés par la Maison-Phare sont autant de moments 

festifs et conviviaux pour faire vivre ces espaces et inviter l’ensemble des habitants du quartier et de la ville 

de Dijon à se les approprier. 
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TITRE III - LES CONCOURS FINANCIERS DU NPNRU AUX OPERATIONS 

PROGRAMMÉES DANS LA PRESENTE CONVENTION 
 

Article 9.  Les opérations programmées dans la présente convention et leur calendrier opérationnel 

 

La présente convention pluriannuelle et ses annexes détaillent l’ensemble des opérations programmées au titre du projet de renouvellement urbain, y 

compris celles qui ne bénéficient pas des aides de l’ANRU. Un échéancier prévisionnel de réalisation physique de ces opérations (calendrier opérationnel) 

est indiqué dans l’annexe C1. Il est établi sur les années d’application de la convention pluriannuelle suivant la date de signature de celle-ci. Il engage le 

porteur de projet et les maîtres d’ouvrage. 

Le plan de financement prévisionnel global de l’ensemble des opérations du projet figure en annexe C2. L’ANRU ne délivre pas de décision attributive de 

subvention pour les opérations qu’elle ne cofinance pas. Le maître d’ouvrage fera son affaire de l’obtention des cofinancements sur la base des 

engagements de la présente convention.  

 

 

Article 9.1  Les opérations cofinancées par l’ANRU dans le cadre de la convention pluriannuelle  

 

Article 9.1.1 La présentation des opérations cofinancées par l’ANRU dans la présente convention au titre du NPNRU 

 

Les articles suivants précisent les conditions et les éventuelles modalités spécifiques de financement validées par l’ANRU.  

Le cas échéant, les cofinancements du PIA au titre de l’axe 2 de l’action VDS et/ou du volet « quartiers » de l’action TI (par conséquent hors concours 
financiers du NPNRU) seront identifiés à titre d’information et listées dans l’article 9.3 de la présente convention. 

Les financements de l’Agence, programmés pour chaque opération, sont calibrés à partir des données physiques et financières renseignées par les 
maîtres d’ouvrage dans les fiches descriptives des opérations figurant en annexe C3.  
 
Le tableau financier des opérations programmées pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU est sollicité figure en annexe C4. Il indique pour ces 
opérations le montant prévisionnel du concours financier de l’ANRU, qui s’entend comme un maximum, le calendrier opérationnel prévisionnel, et 
l’ensemble des cofinancements prévisionnels mobilisés. 

DocuSign Envelope ID: 3BA8AD70-C4D1-4A9F-9241-02EBA98A4C95



 

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  
Version du 4 avril 2019 Page 30/51 

La date de prise compte des dépenses des opérations, lorsqu’elle fait l’objet d’une validation spécifique de l’ANRU, est précisée pour chaque opération 
dans les tableaux ci-dessous. Par défaut, si elle n’est pas renseignée pour chaque opération listée ci-après, c’est la date de signature de la convention qui 
s’applique. 

 

 

Article 9.1.1.1 Les opérations d’ingénierie cofinancées par l’ANRU  

 

Les actions d’ingénierie cofinancées par l’ANRU, à l’exception du relogement des ménages avec minoration de loyer, peuvent être regroupées en tout ou 

partie au sein de la même opération d’ingénierie. La fiche descriptive en annexe C3 détaille ces actions. 

 Les études, expertises et moyens d’accompagnement du projet 

Libellé précis de 
l’opération 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle (HT) 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel 

de 
subvention 

Anru 

Date de 
prise en 
compte 

des 
dépenses 

Date de 
lancement 

opérationnel 
(semestre et 

année) 

 Durée de 
l’opération 

en 
semestre 

                      

prestations externes 

Architecte-conseil - phase 
3 

619-6021003-14-
0002-001 

21231 Dijon 
6021003 
Fontaine 
D'Ouche 

COMMUNE DE 
DIJON 

20 000,00 €  50,00% 10 000,00 €  19/04/2018 S2 2 018    
8 

semestre(s) 

Accompagnement au 
réaménagement des 

cœurs d'îlots - phase 2 

619-6021003-14-
0002-002 

21231 Dijon 
6021003 
Fontaine 
D'Ouche 

COMMUNE DE 
DIJON 

50 000,00 €  50,00% 25 000,00 €  19/04/2018 S1 2 021    
8 

semestre(s) 
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 L’accompagnement des ménages 

 

 Les actions et les missions d’accompagnement des ménages  

Libellé précis de 
l’opération 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle (HT) 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel 

de 
subvention 

Anru 

Date de 
prise en 
compte 

des 
dépenses 

Date de 
lancement 

opérationnel 
(semestre et 

année) 

 Durée de 
l’opération 

en 
semestre 

                      

moyens internes 

Accompagnement des 
locataires 

619-6021003-14-
0001-001 

21231 Dijon 
6021003 
Fontaine 
D'Ouche 

GRAND DIJON 
HABITAT 

38 000,00 €  50,00% 19 000,00 €  19/04/2018 S2 2 020    
4 

semestre(s) 

 

 Le relogement des ménages avec minoration de loyer  

Sans objet 

 

 La conduite du projet de renouvellement urbain 

 

 

 Les moyens internes à la conduite du projet de renouvellement urbain 

Sans objet 

 Les moyens d’appui au pilotage opérationnel du projet de renouvellement urbain 

Sans objet 

 La coordination interne des organismes HLM 

Sans objet 
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Article 9.1.1.2 Les opérations d’aménagement cofinancées par l’ANRU 

 

 La démolition de logements locatifs sociaux  

Libellé précis (adresse, nb 
de lgts) 

IDTOP 
Localisation (QPV ou 

EPCI de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage (intitulé 
exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de subvention 
Anru 

Montant 
prévisionnel 
du concours 

financier 

Date de prise 
en compte 

des 
dépenses 

Démolition 32-42 avenue du 
Lac 

619-6021003-21-0001-
001 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche 

SOCIETE ANONYME 
D'HABITATIONS A LOYER 

MODERE HABELLIS 
6 686 700,19 €  70,00% 

4 680 690,13 
€  

19/04/2018 

 

 

 Le recyclage de copropriétés dégradées  

Sans objet 

 

 Le recyclage de l’habitat ancien dégradé 

Sans objet 

 

 L’aménagement d’ensemble 

Libellé précis IDTOP 
Localisation (QPV ou 

EPCI de rattachement) 
Maître d’ouvrage 

(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel du 

concours 
financier 

Date de prise en 
compte des 
dépenses 

Aménagement entrée de 
quartier 

619-6021003-24-0001-
001 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche 

DIJON 
METROPOLE 

          3 363 750,00 €  25,00%          840 937,50 €  19/04/2018 

Réaménagement avenue du 
Lac 

619-6021003-24-0001-
002 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche 

DIJON 
METROPOLE 

          1 872 000,00 €  25,00%          468 000,00 €  19/04/2018 
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Article 9.1.1.3 Les programmes immobiliers cofinancés par l’ANRU 

 

 

 La reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux (LLS) 

La répartition de la programmation de la reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux s’établit de la façon suivante :  

 

 Nombre total de LLS 
reconstitués et cofinancé par 

l’ANRU 

Dont hors-QPV et dans la 
commune 

Dont hors-QPV et hors 
commune 

Cas 
dérogatoire 

 

Zone géographique 
de reconstitution (de 

1 à 5) 

PLUS neuf 49 49   4 

PLUS AA      

Total PLUS 49 49   4 

% PLUS sur le total 
programmation 

40% 40%    

PLAI neuf 73 73   4 

PLAI AA      

Total PLAI 73 73   4 

% PLAI sur le total 

programmation 
60% 60%    

Total  

programmation 
122 122   4 

 

Libellé précis 
(adresse...) 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Nombre de 
logements par 

produit 
(PLUS/PLAI) 

Montant prévisionnel du concours 
financier 

Date de 
prise en 
compte 

des 
dépenses 

Date de  
lancement 

opérationnel  
(semestre et 

année) 

Durée de 
l’opération en 

semestre volume de 
prêt bonifié 

subvention 
Total 

concours 
financier 

Reconstitution 
45 logements 

PLAI 

619-6021003-31-
0001-001 

21231 Dijon 
6021003 
Fontaine 
D'Ouche 

SOCIETE 
ANONYME 

D'HABITATIONS A 
LOYER MODERE 

HABELLIS 

PLUS           

19/04/2018 S2 2019 12 semestre(s) 
PLAI 45 441 000,00 €  351 000,00 €  792 000,00 €  

total 45 441 000,00 €  351 000,00 €  792 000,00 €  
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Machureau îlot 
C - 33 PLUS et 

17 PLAI 

619-6021003-31-
0001-002 

21231 Dijon 
6021003 Fontaine 

D'Ouche 

SOCIETE 
ANONYME 

D'HABITATIONS A 
LOYER MODERE 

HABELLIS 

PLUS 33 405 900,00 €    405 900,00 €  

19/04/2018 S1 2020 6 semestre(s) 
PLAI 17 166 600,00 €  132 600,00 €  299 200,00 €  

total 50 572 500,00 €  132 600,00 €  705 100,00 €  

Rue Poncelet - 
16 PLUS et 11 

PLAI 

619-6021003-31-
0001-003 

21231 Dijon 
6021003 Fontaine 

D'Ouche 

SOCIETE 
ANONYME 

D'HABITATIONS A 
LOYER MODERE 

HABELLIS 

PLUS 16 196 800,00 €    196 800,00 €  

 19/04/2018 S1 2019 6 semestre(s) 
PLAI 11 107 800,00 €  85 800,00 €  193 600,00 €  

total 27 304 600,00 €  85 800,00 €  390 400,00 €  

 

La localisation à identifier pour la reconstitution hors QPV de 45 logements se fera ultérieurement au travers d’une notification écrite qui sera annexée à la 

présente convention. 

 

Le concours financier de l’ANRU pour toutes les opérations de reconstitution de l’offre intègre le financement principal et le financement complémentaire. 

 

 La production d’une offre de relogement temporaire  

Sans objet 
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 La requalification de logements locatifs sociaux   

 

Libellé précis 
(adresse, nb de 

lgts) 
IDTOP 

Localisation (QPV ou 
EPCI de rattachement) 

Maître d’ouvrage  
(intitulé exact) 

Assiette prévisionnelle  
Taux de 

subvention 
Anru 

Montant prévisionnel du 
concours financier 

Date de prise 
en compte 

des dépenses 

Requalification îlot 
Berry - 118 logts - 
BBC Rénovation 

619-6021003-33-0001-
001 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche 

GRAND DIJON 
HABITAT 

 Assiette 
prêt 

bonifié  
4 557 171,57 €    

 volume de 
prêt bonifié  

378 875,00 €  

19/04/2018 
 Assiette 

subvention  
3 546 831,11 €  20,00% 

 
Subvention  

709 366,22 €  

      

 Total 
concours 
financier  

1 088 241,22 €  

Requalification îlot 
Franche-Comté - 
377 logts - BBC 

Rénovation 

619-6021003-33-0001-
002 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche 

GRAND DIJON 
HABITAT 

 Assiette 
prêt 

bonifié  
14 690 321,09 €    

 volume de 
prêt bonifié  

1 215 060,00 €  

19/04/2018 
 Assiette 

subvention  
11 389 034,21 €  20,00% 

 
Subvention  

2 277 806,84 €  

      

 Total 
concours 
financier  

3 492 866,84 €  

Requalification îlot 
Corse - 258 logts - 
BBC Rénovation 

619-6021003-33-0001-
003 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche 

GRAND DIJON 
HABITAT 

 Assiette 
prêt 

bonifié  
10 466 488,80 €    

 volume de 
prêt bonifié  

823 379,00 €  

18/01/2016 
 Assiette 

subvention  
8 313 211,12 €  20,00% 

 
Subvention  

1 662 642,22 €  

      

 Total 
concours 
financier  

2 486 021,22 €  

Requalification îlot 
Gascogne - 251 

logts - BBC 
Rénovation 

619-6021003-33-0001-
004 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche 

GRAND DIJON 
HABITAT 

 Assiette 
prêt 

bonifié  
10 659 681,10 €    

 volume de 
prêt bonifié  

880 422,00 €  

19/04/2018 
 Assiette 

subvention  
8 474 112,35 €  20,00% 

 
Subvention  

1 694 822,47 €  

      

 Total 
concours 
financier  

2 575 244,47 €  

Requalification îlot 
Ile-de-France - 215 

logts - BBC 

619-6021003-33-0002-
001 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche 

ORVITIS 
 Assiette 

prêt 
bonifié  

7 288 000,00 €    
 volume de 
prêt bonifié  

584 164,00 €  19/04/2018 
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Rénovation  Assiette 
subvention  

5 124 300,00 €  20,00% 
 

Subvention  
1 024 860,00 €  

      

 Total 
concours 
financier  

1 609 024,00 €  

 

 
 La résidentialisation de logements 

 

 La résidentialisation de logements locatifs sociaux 

Libellé précis (adresse) IDTOP 
Localisation (QPV 

ou EPCI de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage (intitulé exact) 
Assiette 

subventionnable 
prévisionnelle 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel du 

concours 
financier 

Date de prise 
en compte des 

dépenses 

Résidentialisation LLS îlot 
Berry 

619-6021003-34-0001-
001 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche 

GRAND DIJON HABITAT 247 769,15 €  40,00% 99 107,66 €  19/04/2018 

Résidentialisation LLS îlot 
Franche-Comté 

619-6021003-34-0001-
002 

21231 Dijon 
6021003 Fontaine 

D'Ouche 
GRAND DIJON HABITAT 540 243,36 €  40,00% 216 097,34 €  19/04/2018 

Résidentialisation LLS îlot 
Corse 

619-6021003-34-0001-
003 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche 

GRAND DIJON HABITAT 374 407,80 €  40,00% 149 763,12 €  19/04/2018 

Résidentialisation LLS îlot 
Gascogne 

619-6021003-34-0001-
004 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche 

GRAND DIJON HABITAT 496 266,25 €  40,00% 198 506,50 €  19/04/2018 
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Résidentialisation LLS îlot 
Cher 

619-6021003-34-0002-
001 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche 

CDC HABITAT SOCIAL SOCIETE 
ANONYME D'HABITATIONS A 

LOYER MODERE 
565 000,01 €  40,00% 226 000,00 €  19/04/2018 

 

 

 La résidentialisation de copropriétés dégradées 

Sans objet 

 

 Les actions de portage massif en copropriété dégradée 

 

Sans objet 

 

 La diversification de l’habitat dans le quartier par l’accession à la propriété 

 

La subvention de l’ANRU étant destinée à faciliter l’accession à la propriété dans les quartiers en renouvellement urbain, son octroi est subordonné à 

l’engagement des personnes physiques « acquéreur » des logements subventionnés à respecter deux conditions. La clause suivante reprenant ces deux 

conditions doit être retranscrites dans chaque acte notarié :  

 
« Condition particulière liée à la subvention accordée par l’ANRU    
 
La présente vente intervient dans le cadre de la réalisation d'une opération subventionnée par l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) dans 
le but de faciliter l'accession à la propriété dans les quartiers en renouvellement urbain.   
Aux termes de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain signée le … entre notamment la collectivité porteuse du projet de renouvellement 
urbain …, l’ANRU, et le VENDEUR aux présentes, une subvention est accordée par l’ANRU sous réserve du respect des conditions déterminantes 
suivantes : 
 
- L’ACQUEREUR s’engage à occuper ce logement à titre de résidence principale, 
- La présente acquisition bénéficie également d’un autre dispositif soutenant l’accession à la propriété (prêt à taux zéro, TVA à taux réduit, prêt social 
location accession, subvention de la collectivité locale, prêt Action Logement, autre). 
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- La présente vente est conclue moyennant un prix calculé après déduction de la subvention ANRU d’un montant de … €. Ce prix de vente est inférieur au 
plafond fixé par l’arrêté conjoint des ministres chargés du budget de l’économie et du logement concernant la vente de logements dans les opérations 
d’accession des organismes à loyer modéré prévu à l’article R.443-34 du code de la construction et de l’habitation. 
 
L'ACQUEREUR et le VENDEUR ont pris parfaite connaissance de la condition ci-dessus, déclarent en accepter expressément toutes les dispositions, et 
s'obligent à les respecter. » 
 
 

Libellé précis (adresse, nb 

de lgts) 
IDTOP 

Localisation (QPV ou EPCI 

de rattachement) 

Maître d’ouvrage  

(intitulé exact) 

Montant prévisionnel de 

subvention Anru 

Date de prise en 

compte des dépenses 

Date de  

lancement 

opérationnel   

(semestre et 

année) 

Durée de 

l’opération 

en semestre 

EKLO - 10 logements 

accession QCB 
619-6021003-36-0001-001 

21231 Dijon 6021003 

Fontaine D'Ouche 

SCI DIJON 

CARRIERES 

BLANCHES 

100 000,00 € 19/04/2018 S1 2018 8 semestre(s) 

  
 La diversification fonctionnelle dans le quartier : les équipements publics de proximité 

Sans objet 

 

 La diversification fonctionnelle dans le quartier : l’immobilier à vocation économique 

 

Sans objet 

 

Article 9.1.2 Les conditions de modulation des aides accordées au projet de renouvellement urbain au regard des objectifs d’excellence au 

titre du NPNRU 

 

Sans objet 
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Article 9.2 Les opérations du programme non financées par l’ANRU 

 

En complément des opérations co-financées à la fois par l’ANRU et le cas échéant par les Partenaires associés décrites dans l’article 9.1, certaines 

opérations du programme urbain sont financées uniquement par les Partenaires associés. Ces opérations sont listées ci-après.  

 

Article 9.2.1 Les opérations bénéficiant des financements de la région notamment dans le cadre d’une convention de partenariat territorial 

signée entre l’ANRU et la région  

 

La région participe au financement du projet de rénovation urbaine de Fontaine d’Ouche dans le cadre du  soutien à la rénovation urbaine des quartiers 

d’intérêt régionaux notamment. 

 

A ce titre les opérations et les modalités d’intervention sont précisées dans la convention bilatérale entre le Conseil régional Bourgogne-Franche-Comté et 

Dijon métropole signé le 6 juillet 2015 et l’avenant n°1 signé le 2 mai 2018. 

 

Pour les autres opérations non ciblées dans l’avenant à la convention régionale urbaine et sociale, le soutien sera étudié selon les dispositifs en vigueur de 

la région. 

 

Article 9.2.2  Les opérations bénéficiant des financements de l’Anah 

 

L’ensemble des opérations du programme financées par l’Anah est récapitulé en annexe C5. Les opérations bénéficiant des aides de l’ANRU sont 

détaillées dans l’article 9.1. Les opérations ne bénéficiant pas des aides de l’ANRU sont présentées ci-après. 

Libellé précis 
(adresse, nb de 

lgts) 

IDTOP (le cas 
échéant) 

Localisation (QPV 
ou EPCI de 

rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 
ANAH 

Taux de 
subvention ANAH 

Montant 
prévisionnel de 

subvention ANAH 

Date de  lancement 
opérationnel  

(semestre et année) 

Durée de l’opération en 
semestre 

OPAH 
Copropriété -

Champs-Perdrix  

619-6021003-14-
0003-001 

21231 Dijon 
6021003 Fontaine 

D'Ouche 

DIJON 
METROPOLE 

750 000 €   61% 459 000€ 1 - 2019 10 

OPAH 
Copropriété - Le 

Lac 

619-6021003-14-
0003-002 

21231 Dijon 
6021003 Fontaine 

D'Ouche 

DIJON 
METROPOLE 

750 000 €   61% 459 000€ 1 - 2020 10 

OPAH 
Copropriété - Les 

Marcs d’Or  

619-6021003-14-
0003-003 

21231 Dijon 
6021003 Fontaine 

D'Ouche 

DIJON 
METROPOLE 

750 000 €   61% 459 000€ 1 - 2021 10 
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Article 9.2.3  Les opérations bénéficiant de financements de la Caisse des dépôts et consignations 

 

L’ensemble des opérations du programme financées par la Caisse des Dépôts est récapitulé en annexe C6. Les opérations bénéficiant des aides de 

l’ANRU sont détaillées dans l’article 9.1. Les opérations ne bénéficiant pas des aides de l’ANRU sont présentées ci-après. 

Libellé précis 
(adresse, nb de 

lgts) 

IDTOP (le cas 
échéant) 

Localisation (QPV 
ou EPCI de 

rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 
CDC 

Taux de 
subvention CDC 

Montant 
prévisionnel de 
subvention CDC 

Date de  lancement 
opérationnel  

(semestre et année) 

Durée de l’opération en 
semestre 

OPAH 
Copropriété -

Champs-Perdrix  

619-6021003-14-
0003-001 

21231 Dijon 
6021003 Fontaine 

D'Ouche 

DIJON 
METROPOLE 

750 000 €   12% 90 000€ 1 - 2019 10 

OPAH 
Copropriété - Le 

Lac 

619-6021003-14-
0003-002 

21231 Dijon 
6021003 Fontaine 

D'Ouche 

DIJON 
METROPOLE 

750 000 €   12% 90 000€ 1 - 2020 10 

OPAH 
Copropriété - Les 

Marcs d’Or  

619-6021003-14-
0003-003 

21231 Dijon 
6021003 Fontaine 

D'Ouche 

DIJON 
METROPOLE 

750 000 €   12% 90 000€ 1 - 2021 10 

 

Article 9.2.4  Les opérations bénéficiant des financements d’autres Partenaires associés 

 

Sans objet 

 

 
Article 9.3.   Les opérations financées par le PIA au titre de l’axe 1 de l’action VDS et/ou du volet « quartiers » de l’action TI 

 

Sans objet 
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Article 10.  Le plan de financement des opérations programmées 
 

Les participations financières prévisionnelles au titre de la présente convention pluriannuelle sont précisées dans les 

tableaux figurant en annexes C2 et C4 :  

- Un plan de financement prévisionnel global faisant apparaître les co-financements envisagés pour chaque 

opération du projet, y compris celles non financées par l’ANRU ou, à titre informatif, celles du projet 

d’innovation financées par les PIA. Les financements ANRU au titre du PIA, validés par le premier ministre, 

figurent dans la convention-cadre de mise en œuvre du projet ou la convention de financement du projet 

spécifique annexée, le cas échéant, à la présente convention. 

- Le tableau financier par le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage reprenant, en les classant par nature 

d’intervention, maître d’ouvrage par maître d’ouvrage, l’ensemble des plans de financement prévisionnels des 

opérations pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU, au titre du NPNRU, est sollicité dans la présente 

convention pluriannuelle. Il fait ainsi apparaitre les concours financiers ANRU prévisionnels, déclinés entre 

montant de subventions ANRU prévisionnels et les volumes de prêts bonifiés prévisionnels. L’ensemble des 

co-financements prévisionnels sont précisés : commune, EPCI, conseil départemental, conseil régional, 

organisme HLM, Caisse des Dépôts, Europe, … 

Ce tableau financier est un tableau prévisionnel des dépenses et des recettes estimées, qui, au sens du 

règlement financier, programme des crédits sur les ressources financières du nouveau programme national 

de renouvellement urbain. Les participations financières prévisionnelles y sont détaillées. Sont également 

indiquées des participations financières prévisionnelles de tiers non signataires dont l’obtention est de la 

responsabilité de chaque maître d’ouvrage.  

 

Au titre de la présente convention pluriannuelle :  

- la participation financière de l’ANRU au titre du NPNRU s’entend pour un montant global maximal de 

concours financiers prévisionnels de 20 172 000 €, comprenant 14 972 000 € de subventions, et 5 200 000 € 

de volume de prêts distribués par Action Logement Services. Cette participation se répartit sur les quartiers 

concernés de la façon suivante :  

- 20 172 000 € concours financiers prévisionnels comprenant 14 972 000 € de subventions et 

5 200 000 € de volume de prêts portant sur le quartier d’intérêt régional,  

- 0 € concours financiers prévisionnels comprenant 0 € de subventions et 0 € de volume de prêts 

portant sur le quartier d’intérêt national. 

- la participation financière de l’Anah s’entend pour un montant global maximal, non actualisable, de 

1 377 000 €. 

- la participation financière de la Caisse des Dépôts s’entend pour un montant global maximal, non 

actualisable, de 270 000 €. La mise en œuvre du programme s’appuie par ailleurs sur le financement en prêts 

de la Caisse des dépôts pour un montant prévisionnel de 15 216 688,93 €. Les modalités d’intervention seront 

précisées dans des conventions à signer entre la Caisse des Dépôts et les différents maîtres d’ouvrage 

concernés. Les décisions d’octroi des financements de la Caisse des Dépôts seront prises par les comités 

d’engagement compétents. Les caractéristiques des prêts, y compris le taux d’intérêt, sont celles en vigueur 

au jour de l’émission de chaque contrat de prêt.  

- la participation financière de la région Bourgogne-Franche-Comté est déterminée par une convention 

bilatérale citée à l’article 9 et par les dispositifs en vigueur. Les montants inscrits au plan de financement 
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prévisionnel global sont sous réserve de l’instruction des demandes de subventions à l’aune de la 

réglementation en vigueur de la région. 

- la participation financière de l’ANRU au titre de l’axe 1 de l’action VDS du PIA s’entend pour un montant 

global maximal de 0 €. 

- la participation financière de la CDC au titre du volet « quartiers » de l’action TI du PIA s’entend pour un 

montant global maximal de 0 €. 

 

Pour rappel : 

-  le tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant sur les quartiers 
concernés par la présente convention pluriannuelle figure en annexe C8. 

Le tableau ci-dessous indique les concours financiers NPNRU totaux programmés (protocole et convention) par 
quartier concerné par la présente convention1 : 

Quartier concerné (nom 
et numéro du QPV) 

Montant de subvention 
NPNRU 

Volume de prêt bonifié 
NPNRU 

Concours financiers 
NPNRU totaux 

21166 Chenôve 
6021002 Le Mail 

2 024 936,74 € 0 € 2 024 936,74 € 

21231 Dijon 6021003 
Fontaine D'Ouche  

15 031 100,00 € 5 200 000,00 € 20 231 100,00 € 

Totaux : 17 056 036,74 € 5 200 000 € 22 256 036,74 € 

 

 

Article 11.  Les modalités d’attribution et de versement des financements 

 

 

Article 11.1  Les modalités d’attribution et de versement des subventions de l’ANRU 

 

Les aides de l’ANRU au titre du NPNRU sont engagées et versées conformément aux modalités définies par le 

règlement général et par le règlement financier de l’ANRU relatifs au NPNRU dans le respect des engagements 

contractuels inscrits dans la présente convention pluriannuelle. 

 

 

Article 11.2  Les modalités d’attribution et de versement des prêts par Action Logement Services 

 

L’Agence accorde une décision d’autorisation de prêts (DAP) dans les conditions prévues par le règlement financier 

de l’ANRU, permettant la mobilisation des volumes de prêts bonifiés et leur distribution par Action Logement Services.  

Les modalités d’attribution et de versement des prêts par Action Logement Services sont précisées dans l’instruction 

commune Action Logement – ANRU, conformément à la convention tripartite entre l’État, l’ANRU et Action Logement.  

 

 

Article 11.3 Les modalités d’attribution et de versement des aides de l’Anah 

 

L’attribution et le versement des subventions de l’Anah s’effectuent conformément aux modalités prévues par son 

règlement général et les délibérations de son Conseil d’administration, et dans le respect de la convention de 

programme signée avec la collectivité concernée. 

                                                
1 Le cas échéant la présente convention fait mention des concours financiers NPNRU programmés dans les autres conventions NPNRU portant sur 
le même territoire intercommunal, et les tableaux financiers concernés sont joints pour information en annexe C9. 
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Article 11.4 Les modalités d’attribution et de versement des aides de la Caisse des Dépôts  

 

Les modalités de financement de la Caisse des Dépôts seront précisées dans des conventions à signer entre la 

Caisse des Dépôts et les différents maitres d’ouvrage concernés, sous réserve de l'accord des comités d'engagement 

compétents. 

 

 

Article 11.5  Les modalités d’attribution et de versement des aides d’autres Partenaires associés 

 

Sans objet 
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TITRE IV - LES ÉVOLUTIONS ET LE SUIVI DU PROJET DE RENOUVELLEMENT 

URBAIN 
 

Article 12.  Les modalités de suivi du projet prévues par l’ANRU 

 

 

Article 12.1  Le reporting annuel 

 

Le porteur de projet et les maitres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les éléments demandés par l’Agence 

en matière de suivi opérationnel et financier, selon les modalités définies par l’ANRU, et plus particulièrement :  

- avancement opérationnel et financier des opérations programmées,  

- réalisation des objectifs indiqués à l’article 2.2 (cf. annexe A relative aux objectifs), 

- suivi du relogement (notamment synthèse du tableau « RIME » à l’échelle du ménage, anonymisé), 

- suivi des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7, 

- suivi de la gouvernance telle que définie à l’article 8.    

 

 

Article 12.2  Les revues de projet 

 

Le porteur de projet et les maitres d’ouvrage, ainsi que les autres « parties prenantes » signataire de la convention 

pluriannuelle, s’engagent à préparer et à participer aux revues de projet pilotées par le délégué territorial de l’ANRU 

dans le département. Des représentants des conseils citoyens peuvent y être associés.  

La revue de projet, dont la méthodologie est précisée par l’ANRU, doit notamment permettre d’examiner les éléments 

suivants, tels que prévus dans la présente convention :  

- respect de l’échéancier de réalisation du projet (ensemble des opérations du projet, y compris celles non 

financées par l’ANRU), 

- respect du programme financier du projet, 

- mise en œuvre de la reconstitution de l’offre de logements sociaux, 

- niveau d’atteinte des objectifs incontournables, 

- réalisation des conditions de réussite du projet, 

- mise en œuvre effective des contreparties dues au groupe Action Logement, 

- état d’avancement et qualité du relogement, 

- état d’avancement et qualité du projet de gestion, 

- application de la charte nationale d’insertion, 

- organisation de la gouvernance. 

 

La revue de projet contribue à renseigner le reporting annuel et à identifier les éléments pouvant conduire à présenter 

un avenant à la présente convention. 

Un compte-rendu est réalisé et transmis à l’ANRU.  

 

Article 12.3  Les points d’étape 

 

Des points d’étapes, réalisés à mi-parcours du projet et en prévision de l’achèvement du projet, pourront permettre de 

re-questionner le projet dans ses dimensions sociale, économique et urbaine, de s’assurer de son articulation avec le 

contrat de ville et les politiques d’agglomération, d’apprécier l’efficacité de la conduite de projet, d’observer les effets 

des réalisations au regard des objectifs attendus du projet de renouvellement urbain.  

Le porteur de projet s’engage à mettre en œuvre les points d’étape selon les modalités définies par l’ANRU. 
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Article 12.4  Les informations relatives à l’observatoire national de la politique de la ville et à la 

LOLF 

 

Les signataires de la présente convention pluriannuelle fourniront à la demande de l’ANRU, d’une part les 

informations nécessaires à l’alimentation de l’observatoire de la politique de la ville, afin de mieux mesurer l’évolution 

des territoires rénovés et d’évaluer les effets des moyens mis en œuvre, et d’autre part, les indicateurs de 

performance requis dans le cadre de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF). 

 

 

Article 12.5  L’enquête relative à la réalisation du projet  

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages signataires de la présente convention pluriannuelle renseigneront à la 

demande de l’ANRU une enquête relative à la réalisation du projet dès l’achèvement de la dernière opération 

physique. 

 

L’ANRU pourra demander des éléments complémentaires en cas notamment d’imprécision ou d’incohérence des 

informations transmises ou en fonction des spécificités du projet. 

 

 

Article 13.  Les modifications du projet 

 

Conformément au règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU, la gestion de l’évolution du projet de 

renouvellement urbain peut nécessiter des modifications de la présente convention pluriannuelle. Les modalités de 

modification des conventions pluriannuelles ayant déjà été examinées ou signées peuvent être définies par 

délibération du conseil d’administration de l’ANRU. Ces modifications s’effectuent dans le cadre d’un avenant à la 

convention pluriannuelle ou de décisions prenant en compte les modifications techniques et les évolutions mineures 

de la convention.  

 

Lorsque le modèle type de convention pluriannuelle de renouvellement urbain est modifié par l’ANRU, les signataires 

de la présente convention prennent l’engagement d’appliquer le régime de tout ou partie du nouveau modèle type 

postérieurement à la prise d’effet de la présente convention. 

 

Les signataires de la présente convention consentent par avance à ce que tout ou partie de la convention soit ainsi 

mise en conformité par simple décision du délégué territorial de l’ANRU avec ce nouveau modèle type dans les 

conditions prévues dans une note d’instruction du Directeur général de l’ANRU. 

 

 

Article 13.1 Avenant à la convention pluriannuelle 

 

Des évolutions relatives aux dispositions de la présente convention peuvent nécessiter la réalisation d’un avenant 

dont les modalités d’instruction sont définies par l’ANRU.  

L’avenant à la convention pluriannuelle prend effet à compter de sa signature par l’ANRU.  
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Article 13.2 Les décisions prenant en compte les modifications techniques et les évolutions 

mineures de la convention 

 

Dans le cadre fixé par l’ANRU, les évolutions mineures n’impactant pas l’économie générale du projet et les 

modifications techniques, ne nécessitent pas la réalisation d’un avenant.  

Des ajustements de la programmation financière peuvent être apportés dans ce cadre, conformément aux règlements 

général et financier relatif au NPNRU. 

 

Les décisions prenant en compte les modifications techniques et les évolutions mineures de la convention 

pluriannuelle sont réalisées sous la responsabilité du délégué territorial de l’Agence. Elles sont notifiées par tout 

moyen aux Parties prenantes et au directeur général de l’ANRU.  

 

Article 13.3 Traçabilité et consolidation des modifications apportées 

 

Afin de faciliter la traçabilité des modifications apportées à la convention, l’ANRU pourra solliciter auprès du porteur 

de projet une version consolidée de la convention intégrant toutes les modifications apportées. 

 

Article 14.  Les conditions juridiques d’application de la convention pluriannuelle 
 

Article 14.1  Le respect des règlements de l’ANRU 

 

La présente convention est exécutée conformément au règlement général et au règlement financier de l’ANRU relatifs 

au NPNRU en vigueur lors de l’exécution de celle-ci. 

 

Les signataires de la présente convention reconnaissent et acceptent que les dispositions du règlement général et du 

règlement financier de l’ANRU relatifs au NPNRU, modifiés ou édictées postérieurement à la date de prise d’effet de 

la présente convention s’appliqueront à celle-ci dans les conditions prévues dans une note d’instruction du directeur 

général de l’ANRU.  

 

Le conseil d’administration de l’ANRU peut en effet déterminer les cas où il souhaite que ces modifications 

s’appliquent de manière unilatérale et leurs modalités de prise en compte au projet contractualisé ainsi qu’aux 

opérations programmées non engagées. 

 

 

Article 14.2  Les conséquences du non-respect des engagements  

 

Les manquements constatés dans l’application de la présente convention pluriannuelle et les modifications du 

programme non autorisées par un avenant ou une décision signée par le délégué territorial de l’Agence déclenchent 

la procédure de non-respect des engagements décrite dans le règlement général de l’Agence relatif au NPNRU.  

Du fait des enjeux qu’ils sous-tendent, les engagements suivants feront l’objet d’une vigilance particulière :  

- Respect du programme urbain tel que défini à l’article 4.1 ; 

- Respect du calendrier opérationnel prévisionnel de l’annexe C1, repris à l’annexe C4 ; 

- Respect des contreparties pour le groupe Action Logement et de leur mise à disposition dans les conditions 

définies dans l’article 5.2 à la présente convention pluriannuelle et décrites dans les annexes B1 et B2 ; 

- Respect des conditions de relogement des ménages définies à l’article 6 ; 

- Respect des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7 ;  

- Respect des engagements spécifiques conditionnant la réalisation du projet décrits à l’article 3.1.  

Ces éléments font l’objet d’un suivi tout au long du projet, selon les modalités détaillées à l’article 12 de la présente 

convention pluriannuelle.  
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Article 14.3 Le contrôle et les audits 

 

Conformément au RGA et au RF relatifs au NPNRU, l’ANRU peut procéder à des contrôles et audits auprès des 

bénéficiaires des concours financiers. 

Le porteur de projet et les bénéficiaires des concours financiers de l’Agence s’engagent à communiquer à l’ANRU les 

documents et informations dont elle estime la production nécessaire dans ce cadre.  

 

 

Article 14.4  La clause relative aux évolutions de la situation juridique des maîtres d’ouvrage 

 

En conformité avec le règlement financier de l’ANRU en vigueur, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage 

signataires de la convention s’engagent à informer l’ANRU par courrier en recommandé avec accusé de réception de 

tout changement intervenu dans leur situation juridique (liquidation, fusion, transfert de maîtrise d’ouvrage, …) 

intervenant à compter de la signature de la présente convention.  

 

 

Article 14.5 Le calendrier prévisionnel et la durée de la convention 

 

14.5.1 Le calendrier prévisionnel d’exécution du programme physique 

 

Chaque maître d’ouvrage est tenu au respect du calendrier individuel des opérations prévu au programme physique 

tel que détaillé à l’article 9.1.1. de la présente convention. 

 

Ce calendrier opérationnel prévisionnel se déroule entre la date de lancement opérationnel de la première opération, 

à savoir le 1er semestre 2018, et la date prévisionnelle de fin opérationnelle de la dernière opération, à savoir le 1er 

semestre 2026. 

 

14.5.2 La durée de la convention  

 

La présente convention pluriannuelle prend effet à compter de sa signature par l’ANRU.  

 

Afin de permettre le solde des dernières opérations et l’évaluation du projet de renouvellement urbain, la présente 

convention s’achève au 31 décembre de la quatrième année après l’année au cours de laquelle s’effectue le solde2 

de la dernière opération physique financée par l’Agence dans le cadre de la présente convention. 

 

 

Article 14.6  Le traitement des litiges 

 

Les litiges survenant dans l’application de la présente convention pluriannuelle seront portés devant le tribunal 

administratif de Paris. 

                                                
2 Il s’agit du dernier paiement ou recouvrement de subvention par l’ANRU. 
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TITRE V - LES DISPOSITIONS DIVERSES 
 

 

Article 15.  La mobilisation du porteur de projet et des maîtres d’ouvrage dans le cadre 

d’actions initiées par l’ANRU 
 

La mise en œuvre des programmes et des projets conduise l’ANRU à initier des actions d’étude, d’édition, de 

communication, d’animation, d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, de capitalisation, … Le porteur de projet 

et les maîtres d’ouvrage s’engagent à participer à ces actions pouvant concerner leur territoire, notamment en 

transmettant à l’ANRU toutes les informations nécessaires au bon déroulement de ces travaux.  

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à permettre à leurs agents en charge de la mise en œuvre du 

projet de renouvellement urbain de participer aux réunions auxquelles ils sont conviés par l’ANRU (journées 

d’animation, de formation, de réseaux, groupes de travail etc.). 

Les frais de déplacements (transport, restauration, hébergement) que ces rendez-vous occasionnent et les coûts 

pédagogiques liés à la formation, notamment à l’Ecole du Renouvellement Urbain, entrent dans les frais de gestion 

attachés aux postes qui peuvent être subventionnés par l’ANRU conformément au RGA relatif au NPNRU.  

Par ailleurs, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage faciliteront l’organisation de temps d’échange dans le cadre 

des réseaux d’acteurs animés par l’ANRU (mise à disposition de salles de réunion, organisation de visites, ...). 

 

En cas de mobilisation par l’ANRU de missions d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, le porteur de projet et 

les maîtres d’ouvrage s’engagent à y participer et à s’assurer de l’application des résultats de ces missions. 

 

Article 16.   Les archives et la documentation relative au projet 
 

Le porteur de projet s’engage à fournir à l’Agence une version numérisée du dossier projet, une fiche descriptive de 

présentation des enjeux, des objectifs et du programme du projet de renouvellement urbain ainsi que des 

témoignages, des images et des documents libres de droit pour une mise en ligne sur le site internet 

www.anru.fr. 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les études et les travaux de mémoire 

cofinancés par l’Agence.  

 

 

Article 17.   La communication et la signalétique des chantiers 

 

Article 17.1 Communication  

 

L’ANRU et Action Logement seront associés en amont à tout évènement presse et relations publiques afin que les 

actions de communication puissent être coordonnées.  

En outre, tout acte de communication du porteur de projet devra systématiquement informer de l’origine des fonds de 

la PEEC. Le Comité Régional d’Action Logement et le Directeur Régional d’Action Logement Services devront être 

associés à tout acte de communication local de l’Agence ou du porteur de projet. 

 

DocuSign Envelope ID: 3BA8AD70-C4D1-4A9F-9241-02EBA98A4C95

http://www.anru.fr/


 

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  
Version du 4 avril 2019 Page 49/51 

Article 17.2 Signalétique  

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à mentionner la participation de l’Agence Nationale pour la 

Rénovation Urbaine et du groupe Action Logement sur toute la signalétique, panneaux et documents relatifs à toutes 

les opérations financées dans le cadre de la présente convention pluriannuelle, en y faisant notamment figurer leurs 

logotypes. 
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TABLE DES ANNEXES  
 

L’ensemble des annexes est présenté dans un document à part 

A - Présentation du projet : 

A1  Plan de situation des quartiers identifiés à l’article 1 au sein du territoire du contrat de ville 
 
A2  Carte de présentation du ou des quartiers qui font l’objet du projet de renouvellement urbain permettant de 

localiser les équipements structurants et le patrimoine des différents organismes HLM notamment, et le cas 
échéant en précisant ceux concernés par le projet d’innovation soutenu au titre de l’axe 1 de l’action VDS du 
PIA ou du volet « quartiers » de l’action TI du PIA 

 

A3  Carte(s) ou schéma(s) présentant les différents éléments du diagnostic et plus particulièrement le 
fonctionnement urbain du quartier 

 
A4  Synthèse de la phase protocole (rappel des opérations financées, description des modalités d’association 

des habitants et présentation des principales conclusions des études et groupes de travail mis en œuvre 
pendant le protocole) 

 
A5  Schéma permettant d’identifier les secteurs impactés éventuellement par le PNRU et le périmètre 

d’intervention proposé pour le NPNRU 
 
A6  Tableau de bord des objectifs urbains   
 
A7  Schéma de synthèse pour traduire les objectifs urbains prioritaires retenus sur chacun des quartiers, à une 

échelle intermédiaire entre l’agglomération et le périmètre strict du QPV  
 
A8 Plan guide du projet urbain  
 
A9  Cartes thématiques (équilibres résidentiels, organisation de la trame viaire, développement économique…) 

permettant notamment de comprendre la situation avant/après et de localiser chacune des opérations 
programmées 

 
A10  Plan de localisation des terrains identifiés pour la reconstitution de l’offre 
 
A11 Plan du foncier avant/après permettant de présenter la stratégie de diversification  
 

A12 Plan du foncier permettant d’identifier les contreparties foncières transférées à Foncière Logement 

B - Contreparties en faveur du groupe Action Logement (des apports en faveur de la mixité) : 

B1  Description des contreparties foncières pour Foncière Logement (des apports en faveur de la mixité) 

B2  Description des contreparties en droits de réservations de logements locatifs sociaux pour Action Logement 
Services (des apports en faveur de la mixité) 

C - Synthèse de la programmation opérationnelle et financière : 

C1  Échéancier prévisionnel (calendrier opérationnel) présentant l’enchaînement des opérations 

C2  Tableau financier prévisionnel global de l’ensemble des opérations du projet  

C3  Fiches descriptives des opérations programmées 
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C4  Tableau financier relatif aux opérations programmées co-financées par l’ANRU et concernées par la 
présente convention pluriannuelle  

C5  Convention de programme signée avec l’Anah et échéancier financier et convention d’OPAH/de plan de 
sauvegarde/d’ORCOD le cas échéant 

 
C6  Tableau des aides de la Caisse des Dépôts 
 
C7  Convention-cadre relative à l’axe 1 de l’action « Ville Durable et Solidaire » du PIA pour la mise en œuvre du 

projet d’innovation lauréat de l’appel à manifestations d’intérêt du 16 avril 2015 ou Convention de 
financement pour la phase de mise en œuvre du projet d’innovation lauréat de l’appel à manifestations 
d’intérêt ANRU+ du 22 mars 2017, le cas échéant 

C8 Tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant sur les quartiers 
concernés par la présente convention pluriannuelle (tableau extrait d’Agora à la date d’examen du projet)3 

D - Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet : 

D1  Document cadre fixant les orientations en matière d’attribution prévu à l’issue de la loi égalité et citoyenneté 
par l’article L. 441-1-5 du CCH (ou convention d’équilibre territorial le cas échéant)  

D2  Convention spécifique relative au projet de gestion le cas échéant 

D3  Charte de la concertation le cas échéant 

D4   Autre, le cas échéant 

 

 

                                                
3 Le cas échéant annexe C9 : pour information tableaux financiers d’autres conventions NPNRU portant sur le même territoire intercommunal 
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Date: 

Signatures:

Le/La Préfet

de Etat

Le/La Directrice générale

de ANAH

Le/La Directeur général adjoint

de Conseil régional

Le/La Directeur

de CARSAT Bourgogne-Franche-Comté

Le/La Directeur général

de Grand Dijon Habitat

Le/La Directrice renouvellement Urbain

de ACTION LOGEMENT SERVICES

Le/La Directeur régional

de CAISSE DES DEPOTS
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Le/La Directeur Interrégional Nord-Est

de CDC HABITAT

Le/La Président

de FONCIERE LOGEMENT

Le/La Directrice générale

de HABELLIS

Le/La Directeur général

de ORVITIS

Le/La Directeur général adjoint

de SCI DIJON CARRIERES BLANCHES

Le/La Maire

de VILLE DE DIJON

Le/La Président

de DIJON METROPOLE
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Version V3.2.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Périmètre de l'opération

Commune de rattachement

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques selon la nature de l'opération d'ingénierie :

Nombre de quartiers concernés par les 
actions portant sur la participation et la 
coconstruction du projet

Nombre de quartiers concernés 
par les actions portant sur 
l'histoire et la mémoire des 
quartiers sur le champ urbain

Nature de l'accompagnement Nombre de ménages concernés

Nombre et profil de poste Montant de l'assiette forfaitaire annuelle 
retenu par profil de poste

Temps d'affectation au projet Durée de  
financement 

Observation particulière

Chargé de développement social urbain                                                  38 000,00 € 50% 2 ans

Nombre d'ETP moyen par an 0,50

Dijon

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Dans QPV

Fiche descriptive de l'opération d'ingénierie - études et conduite de projet - du NPNRU

Accompagnement des locatairesGRAND DIJON HABITAT

619-6021003-14-0001-001

Accompagnement et sensibilisation des locataires aux nouvelles pratiques éco citoyennes.
Grand Dijon Habitat souhaite mettre en place un accompagnement des locataires après chaque opération de requalification : îlot Corse, îlot Gascogne, îlot Franche-Comté et îlot 
Berry. Il s’agit de les accompagner, les conseiller, sur la bonne pratique et les bons gestes pour profiter pleinement des effets des travaux réalisés. Par ailleurs, une enquête de 
satisfaction sera réalisée auprès des locataires.
• Sensibilisation des locataires aux nouveaux comportements suite à la requalification du parc :
Période de suivi : les 6 mois suivants la fin des travaux
Pilotage et coordination DSU pour rédaction, suivi et traitement (SPHYNX) réunion de cadrage et présentation des résultats + une prestation externe sera commandée pour le 
suivi indivualisé
Modalites :
En amont : Information des personnels de proximité du bailleur (réunion de présentation de l’action) et des locataires
L’intervention :
* Visite d’un médiateur dans chacun des logements ciblés.
* Remise de documentation pour mieux appréhender la maîtrise des consommations d’énergies et les tarifs sociaux énergie
* Les situations de fragilité éventuellement identifiées sont signalées si nécessaire.
* Une fiche de visite rend compte des échanges entre l’occupant et le médiateur + reporting

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)
Quartier Fontaine d'Ouche

 - études, expertises et moyens d'accompagnement du projet 

 - accompagnement des ménages

 - conduite de projet (annexer l'organigramme)

ANRU - Fichier FAT NPNRU - 14 - Etudes et conduite de projet Page 1/3
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S2 2020

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Taux de subvention :
Localisation :

Calcul du financement prévisionnel Anru

ASSIETTE SUBVENTIONNABLE
TAUX DE 

SUBVENTION 
MONTANT DE SUBVENTION

                                                -   € 

  0,00%                                             -   € 

ASSIETTE SUBVENTIONNABLE
TAUX DE 

SUBVENTION
MONTANT DE SUBVENTION

38 000,00 € 50,00% 19 000,00 €

                                                -   € 

                                  38 000,00 € 50,00%                                19 000,00 € 

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 38 000,00 €                                  montant TTC : 38 000,00 €                              

VILLE :

EPCI :
DEPARTEMENT :

REGION :
BAILLEUR : 19 000,00 €                                  

CDC :
EUROPE :

ANAH :
AUTRE :
ANRU : 19 000,00 €                                  

Total des co-financements : 38 000,00 €                                  

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                 

 dont PRET CDC :
 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Majoration du taux de subvention pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique 
d'excellence : 

Majoration du taux de subvention pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique 
d'excellence : 

CONDUITE DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN

TOTAL SUBVENTION :                                                                                                                         19 000,00 € 

COORDINATION INTERNE DES ORGANISMES HLM

ACTIONS ET MISSIONS D'ACCOMPAGNEMENT DES MENAGES A RELOGER

MOYENS INTERNES

TOTAL SUBVENTION EXTERNE RETENUE :

Autre : 

PRESTATIONS EXTERNES

ETUDES, EXPERTISES ET MOYENS D'ACCOMPAGNEMENT

PARTICIPATION ET COCONSTRUCTION

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :
Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 4 semestre(s)

Co-financements (dont fonds propres à 
ventiler dans la catégorie de financeur) :

Date de signature par l'ANRU du document contractuel (protocole ou convention) ou 
s'agissant des opérations pré-conventionnées (OPPC) date de la notification de l’avis du 

CE ou de la décision du DG de l'ANRU pour les projets non examinés en CE :

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) :

MOYENS D'APPUI AU PILOTAGE OPERATIONNEL

ACCOMPAGNEMENT DES MENAGES

HISTOIRE ET MÉMOIRE

TOTAL SUBVENTION INTERNE RETENUE :

Prénom et nom du signataire 

Date de la demande de la DAS :
Date de fin de l'opération : 

Date de lancement opérationnel :
Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :
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Version V3.2.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Périmètre de l'opération

Commune de rattachement

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques selon la nature de l'opération d'ingénierie :

Nombre de quartiers concernés par les 
actions portant sur la participation et la 
coconstruction du projet

Nombre de quartiers concernés 
par les actions portant sur 
l'histoire et la mémoire des 
quartiers sur le champ urbain

Nature de l'accompagnement Nombre de ménages concernés

Nombre et profil de poste Montant de l'assiette forfaitaire annuelle 
retenu par profil de poste

Temps d'affectation au projet Durée de  
financement 

Observation particulière

Nombre d'ETP moyen par an

 - accompagnement des ménages

 - conduite de projet (annexer l'organigramme)

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

 - études, expertises et moyens d'accompagnement du projet 

Fiche descriptive de l'opération d'ingénierie - études et conduite de projet - du NPNRU

Architecte-conseil - phase 3COMMUNE DE DIJON

619-6021003-14-0002-001

L’étude de stratégie urbaine a mis en évidence le déficit d’image auquel était confronté le quartier et sur la nécessité de travailler sur le sujet. La Ville de Dijon a souhaité définir la 
(ou les) identité(s) visuelle(s) vers laquelle (lesquelles) il est souhaitable de tendre et ainsi de pouvoir accompagner les différents maîtres d’ouvrage appelés à intervenir dans le 
cadre du NPNRU dans leur intervention pour concourir à cet objectif.
La mission devra répondre à 2 objectifs :
1 - définir, à partir d’un diagnostic permettant de repérer la nature des problèmes d’image et les marges d’intervention possibles :
- la (ou les) identité(s) visuelle(s) vers laquelle (lesquelles) il est souhaitable de tendre pour valoriser l’image du quartier ;
- les moyens architecturaux et techniques pour y parvenir ;
2 - assurer la bonne coordination dans l’espace et dans le temps entre les interventions des acteurs sur l’aspect des constructions et des espaces extérieurs, afin que chaque 
projet concoure le mieux possible à la mise en oeuvre concrète de la ou des identités visuelles (re)définies.
3 phases sont prévues à cette étude :
1 - Définition de l’identité visuelle architecturale, urbaine et paysagère future pour la Fontaine d’Ouche
2 - Définition des moyens et modes d’intervention pour obtenir le changement d’image escompté
3 - Mission de coordination de l’image architecturale, urbaine et paysagère

Les deux premières phases ont été financés dans le cadre du protocole de préfiguration. Il est proposé de financer la phase 3 dans le cadre de la convention pour s’assurer de la 
mise en oeuvre des principes. Les bureaux d’études retenus pour cette mission sont Equateur (architecte) et Land’Act (paysagiste)

Dijon

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Dans QPV
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S2 2018

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Taux de subvention :
Localisation :

Calcul du financement prévisionnel Anru

ASSIETTE SUBVENTIONNABLE
TAUX DE 

SUBVENTION 
MONTANT DE SUBVENTION

20 000,00 € 50,00% 10 000,00 €

                                                -   € 

                                  20 000,00 € 50,00%                                10 000,00 € 

ASSIETTE SUBVENTIONNABLE
TAUX DE 

SUBVENTION
MONTANT DE SUBVENTION

                                                -   € 

  0,00%                                             -   € 

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 20 000,00 €                                  montant TTC : 24 000,00 €                              

VILLE : 10 000,00 €                                  

EPCI :
DEPARTEMENT :

REGION :
BAILLEUR :

CDC :
EUROPE :

ANAH :
AUTRE :
ANRU : 10 000,00 €                                  

Total des co-financements : 20 000,00 €                                  

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                 

 dont PRET CDC :
 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Prénom et nom du signataire 

Date de la demande de la DAS :
Date de fin de l'opération : 

Date de lancement opérationnel :
Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :

Co-financements (dont fonds propres à 
ventiler dans la catégorie de financeur) :

Date de signature par l'ANRU du document contractuel (protocole ou convention) ou 
s'agissant des opérations pré-conventionnées (OPPC) date de la notification de l’avis du 

CE ou de la décision du DG de l'ANRU pour les projets non examinés en CE :

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) :

MOYENS D'APPUI AU PILOTAGE OPERATIONNEL

ACCOMPAGNEMENT DES MENAGES

HISTOIRE ET MÉMOIRE

TOTAL SUBVENTION INTERNE RETENUE :

PARTICIPATION ET COCONSTRUCTION

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :
Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 8 semestre(s)

Autre : 

PRESTATIONS EXTERNES

ETUDES, EXPERTISES ET MOYENS D'ACCOMPAGNEMENT

Majoration du taux de subvention pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique 
d'excellence : 

Majoration du taux de subvention pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique 
d'excellence : 

CONDUITE DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN

TOTAL SUBVENTION :                                                                                                                         10 000,00 € 

COORDINATION INTERNE DES ORGANISMES HLM

ACTIONS ET MISSIONS D'ACCOMPAGNEMENT DES MENAGES A RELOGER

MOYENS INTERNES

TOTAL SUBVENTION EXTERNE RETENUE :
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Version V3.2.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Périmètre de l'opération

Commune de rattachement

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques selon la nature de l'opération d'ingénierie :

Nombre de quartiers concernés par les 
actions portant sur la participation et la 
coconstruction du projet

Nombre de quartiers concernés 
par les actions portant sur 
l'histoire et la mémoire des 
quartiers sur le champ urbain

Nature de l'accompagnement Nombre de ménages concernés

Nombre et profil de poste Montant de l'assiette forfaitaire annuelle 
retenu par profil de poste

Temps d'affectation au projet Durée de  
financement 

Observation particulière

Nombre d'ETP moyen par an

Dijon

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Dans QPV

Fiche descriptive de l'opération d'ingénierie - études et conduite de projet - du NPNRU

Accompagnement au réaménagement des cœurs d'îlots - phase 2COMMUNE DE DIJON

619-6021003-14-0002-002

L'objectif est de remobiliser les habitants du quartier autour d'un projet commun pour favoriser le lien social. Pour cela, il est proposé aux bailleurs de travailler avec les habitants 
pour reconfigurer et retravailler leurs cœurs d’îlots, aujourd'hui sous utilisés. La Ville de Dijon portera l'ingénierie visant la mobilisation des habitants et la conception des espaces. 
Les bailleurs réaliseront les travaux (financés dans le cadre des résidentialisations).

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

 - études, expertises et moyens d'accompagnement du projet 

 - accompagnement des ménages

 - conduite de projet (annexer l'organigramme)
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S1 2021

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Taux de subvention :
Localisation :

Calcul du financement prévisionnel Anru

ASSIETTE SUBVENTIONNABLE
TAUX DE 

SUBVENTION 
MONTANT DE SUBVENTION

50 000,00 € 50,00% 25 000,00 €

                                                -   € 

                                  50 000,00 € 50,00%                                25 000,00 € 

ASSIETTE SUBVENTIONNABLE
TAUX DE 

SUBVENTION
MONTANT DE SUBVENTION

                                                -   € 

  0,00%                                             -   € 

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 50 000,00 €                                  montant TTC : 60 000,00 €                              

VILLE : 15 000,00 €                                  

EPCI : 5 000,00 €                                    
DEPARTEMENT :

REGION :
BAILLEUR : 5 000,00 €                                    

CDC :
EUROPE :

ANAH :
AUTRE :
ANRU : 25 000,00 €                                  

Total des co-financements : 50 000,00 €                                  

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                 

 dont PRET CDC :
 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Majoration du taux de subvention pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique 
d'excellence : 

Majoration du taux de subvention pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique 
d'excellence : 

CONDUITE DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN

TOTAL SUBVENTION :                                                                                                                         25 000,00 € 

COORDINATION INTERNE DES ORGANISMES HLM

ACTIONS ET MISSIONS D'ACCOMPAGNEMENT DES MENAGES A RELOGER

MOYENS INTERNES

TOTAL SUBVENTION EXTERNE RETENUE :

Autre : 

PRESTATIONS EXTERNES

ETUDES, EXPERTISES ET MOYENS D'ACCOMPAGNEMENT

PARTICIPATION ET COCONSTRUCTION

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :
Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 8 semestre(s)

Co-financements (dont fonds propres à 
ventiler dans la catégorie de financeur) :

Date de signature par l'ANRU du document contractuel (protocole ou convention) ou 
s'agissant des opérations pré-conventionnées (OPPC) date de la notification de l’avis du 

CE ou de la décision du DG de l'ANRU pour les projets non examinés en CE :

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) :

MOYENS D'APPUI AU PILOTAGE OPERATIONNEL

ACCOMPAGNEMENT DES MENAGES

HISTOIRE ET MÉMOIRE

TOTAL SUBVENTION INTERNE RETENUE :

Prénom et nom du signataire 

Date de la demande de la DAS :
Date de fin de l'opération : 

Date de lancement opérationnel :
Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :
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Version V3.3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Commentaires

Nature des logements démolis :
Logement Locatif Social

Période de construction des bâtiments à 

démolir :

1971

Nombre de LLS concernés :

122

Nombre de ménages à reloger :

71

Nombre de locaux commerciaux, locatifs, ou 

autres que LLS à démolir :

0 Date de la dernière réhabilitation et coût par 

logement :

En cas de rachat dans les 5 ans précédant 

la validation du financement de l’opération 

par l’Anru, date du rachat :

En cas de réhabilitations successives dans 

les 5 ans précédant la validation du 

financement de l’opération par l’Anru, date 

de la réhabilitation la plus ancienne :

Présence d'amiante le cas échéant 

(caractéristiques et impacts financiers) :

Amiante repérée dans les parties 

communes - diagnostic en cours pour 

localisation précise et impacts financiers

Avancement de la concertation, notamment 

avec la/les associations de locataires et 

l'enquête sociale :

Demolition 32-42 avenue du Lac

619-6021003-21-0001-001

Démolition de 122 logements au cœur du quartier, dans un secteur présentant des dysfonctionnements. Le foncier libéré fera l'objet d'un aménagement d'espaces publics en même 

temps que l'aménagement de l'avenue du Lac. 

Cession du terrain à la ville de Dijon

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

Fiche descriptive de l'opération de démolition de logements locatifs sociaux du NPNRU

Dernière réhabilitation : 2011              Coût 

par logement : 14 953€ TTC

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE HABELLIS

32 à 42 avenue du Lac

21-Dijon

32-42 avenue du Lac, Dijon

Destination(s) foncière(s) envisagée(s) :

Dans QPV

Référence cadastrale 000 EM 16 - 

superficie 2 118m²

Emprise foncière concernée, référence des 

parcelles cadastrales :

1ère réunion de concertation avec les 

locataires et associations réalisée le jeudi 

21 février 2019.                          Démarrage 

de l'enquête sociale à l'issue de la réunion.

Présence de locaux commerciaux, locatifs, ou 

autres que LLS à démolir :

Non

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S1 2018

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 6 764 191,90 €                                             montant TTC : 7 612 191,88 €           

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR : 2 083 501,77 €                                             

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :                                                                -   € 

ANRU : 4 680 690,13 €                                             

Total des co-financements : 6 764 191,90 €                                             

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                                  

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de signature 

du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC)

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 10 semestre(s)

Date de lancement opérationnel :

Date de la demande de la DAS :

Date de démarrage des travaux :

non

Prénom et nom du signataire 

MONTANT DE LA SUBVENTION

Assiette subventionnable (déficit) :

Montant des recettes retenues :

TAUX DE SUBVENTION RETENU

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

70,00%

                                             4 680 690,13 € 

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs avenants, 

décision OPPC)

Date de fin de l'opération : 

Autre : 

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Majoration du taux de subvention pour les organismes HLM en situation financière fragile, ou en cas de soutenabilité financière 

estimée difficile (avis du comité spécifique) :

Majoration pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

Taux de subvention du déficit applicable à l'assiette subventionnable : 

Montant retenu

                                             6 686 700,19 € 

  

                                             6 686 700,19 € 

70,00%

Montant des dépenses subventionnables :
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Version V3.4.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Commentaires

Principales caractéristiques :

Mode de réalisation de l'opération 

d'aménagement  d'ensemble :

opération en régie Outil règlementaire :

Démarche ou certification pour qualité 

environnementale :

Labellisation EcoQuartier - Fontaine 

d'Ouche

Le cas échéant, nombre d'immeubles à 

démolir, type (locaux, logements, friche, ..) :

Elements sur la tension du marché, le 

dynamisme du territoire dans lequel se situe le 

quartier :

Nombre de m² par type de foncier 

de destination concerné :

Montant de la valorisation pour 

chaque type de destination :

8500m² de cheminements et voiries

seuls des espaces publics sont recréés - voies et 

cheminements

Fiche descriptive de l'opération d'aménagement d'ensemble du NPNRU

Dans QPV

DIJON METROPOLE Aménagement entrée de quartier

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

619-6021003-24-0001-001

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

L’entrée du quartier de la Fontaine d’Ouche se fait par un auto-pont qui enjambe l’avenue du Lac, artère centrale du quartier, ne facilitant pas l’entrée dans le quartier ni son aspect 

urbain.

La suppression de l’auto-pont par la remise à niveau du boulevard Kir apparaît comme une action-clef pour concrétiser, après la rénovation du centre-commercial et la 

requalification des berges, un troisième acte fort du changement d’image de la Fontaine d’Ouche, en « ouvrant » une nouvelle porte urbaine sur le coeur de quartier.

Cette remise à plat permettrait tout à la fois de changer l’image du quartier de l’intérieur en supprimant cette barrière physique mais également de modifier profondément l’image « 

routière » que génère cet auto-pont. De plus, avec la création d’une nouvelle voie sur le site Parker, le nouveau carrefour rendra plus simple la circulation depuis et vers le centre-

ville et donnerait la possibilité d’un nouvel accès direct à la place André Gervais, récemment rénovée. Enfin, cette «remise à plat » permettrait de réinterroger la circulation des bus 

pour améliorer leur trajet au sein du quartier et vers l’extérieur.

Cet aménagement prévoira la création de voies douces ainsi que la plantation d’arbres.

21-Dijon
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S1 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

  

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 3 145 833,33 €                              montant TTC : 3 775 000,00 €                         

VILLE : 471 875,00 €                                 

EPCI : 889 270,83 €                                 

DEPARTEMENT :

REGION : 943 750,00 €                                 

BAILLEUR :

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :                                                 -   € 

ANRU : 840 937,50 €                                 

Total des co-financements : 3 145 833,33 €                              

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                  

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de fin de l'opération : 

MONTANT DE LA SUBVENTION :

Montant des dépenses subventionnables :

Autre arbitrage (éventuelles autres dépenses et/ou recettes prises en compte sur 

validation CE ou DG, précisions relatif au périmètre retenu, ...) : 

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de signature 

du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC)

Date de la demande de la DAS :

non

25,00%

                                                              840 937,50 € 

Montant retenu

                                                           3 363 750,00 € 

Montant des recettes retenues :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

TAUX DE SUBVENTION RETENU :

  

Prénom et nom du signataire 

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

Date de signature du document actant le financement de l'opération

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs avenants, 

décision OPPC)

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 6 semestre(s)

                                                           3 363 750,00 € Assiette subventionnable (déficit) :

Taux de subvention du déficit applicable à l'assiette subventionnable : 

Majoration du taux de subvention à la hausse (article 3.1.1.2 du RGA) :

25,00%

Date de démarrage des travaux :

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et/ou immobilière :

ANRU - Fichier FAT NPNRU - 24 - Aménagement d'ensemble Page 2/2

DocuSign Envelope ID: 3BA8AD70-C4D1-4A9F-9241-02EBA98A4C95



Version V3.4.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Commentaires

Principales caractéristiques :

Mode de réalisation de l'opération 

d'aménagement  d'ensemble :

opération en régie Outil règlementaire :

Démarche ou certification pour qualité 

environnementale :

Labellisation EcoQuartier - Fontaine 

d'Ouche

Le cas échéant, nombre d'immeubles à 

démolir, type (locaux, logements, friche, ..) :

Elements sur la tension du marché, le 

dynamisme du territoire dans lequel se situe le 

quartier :

Nombre de m² par type de foncier 

de destination concerné :

Montant de la valorisation pour 

chaque type de destination :

9700m² 

seuls des espaces publics sont recréés - voies et 

cheminements, espaces publics

Fiche descriptive de l'opération d'aménagement d'ensemble du NPNRU

Dans QPV

DIJON METROPOLE Réaménagement avenue du Lac

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

619-6021003-24-0001-002

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Artère centrale du quartier, l’avenue du Lac concentre un certain nombre de difficultés (insécurité, commerces en difficulté). Par son réaménagement, il s’agit d’améliorer les 

usages de la rue (commodité, confort, sécurité) et d’atténuer la perception de densité par une action concomitante bien qu’échelonnée sur l'habitat et l’espace public. Le 

réaménagement des carrefours qui la jalonnent permettra de faire le lien entre les différents secteurs du quartier. Ca sera l'occasion de renforcer la trame verte au coeur du quartier 

et de créer les liaisons manquantes. Ce projet est conçu en trois phases :

1. de la rue des Champs-Perdrix à la rue du Morvan : "coeur de quartier" à renforcer autour des commerces et services sur l'aspect piétonnier et donner plus de lisibilité aux 

espaces en travaillant à l'accessibilité des pieds d'immeubles. Le traitement du carrefour "Champs-Perdrix" doit marquer l'entrée dans la partie "active" de la rue tout en permettant 

un cheminement entre le centre-commercial, l'avenue du Lac et le quai des carrières blanches. Seule phase réalisée dans le NPNRU.

2. de la rue du Morvan à l'avenue Edouard Belin : poursuite de la partie "active" de l'avenue. Le carrefour "Edouard Belin" sera à traiter comme une "porte" permettant de faire le 

lien entre le "haut" du quartier, la piscine et le quai des carrières blanches

3. du boulevard Kir à l'avenue des Champs-Perdrix : zone résidentielle à remettre à niveau, "sas" entre l'entrée de quartier restructurée et la zone "active" de l'avenue du Lac.

21-Dijon
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S1 2021

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

  

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 1 760 000,00 €                              montant TTC : 2 112 000,00 €                         

VILLE : 264 000,00 €                                 

EPCI : 500 000,00 €                                 

DEPARTEMENT :

REGION : 528 000,00 €                                 

BAILLEUR :

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :                                                 -   € 

ANRU : 468 000,00 €                                 

Total des co-financements : 1 760 000,00 €                              

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                  

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de fin de l'opération : 

MONTANT DE LA SUBVENTION :

Montant des dépenses subventionnables :

Autre arbitrage (éventuelles autres dépenses et/ou recettes prises en compte sur 

validation CE ou DG, précisions relatif au périmètre retenu, ...) : 

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de signature 

du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC)

Date de la demande de la DAS :

non

25,00%

                                                              468 000,00 € 

Montant retenu

                                                           1 872 000,00 € 

Montant des recettes retenues :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

TAUX DE SUBVENTION RETENU :

  

Prénom et nom du signataire 

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

Date de signature du document actant le financement de l'opération

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs avenants, 

décision OPPC)

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 6 semestre(s)

                                                           1 872 000,00 € Assiette subventionnable (déficit) :

Taux de subvention du déficit applicable à l'assiette subventionnable : 

Majoration du taux de subvention à la hausse (article 3.1.1.2 du RGA) :

25,00%

Date de démarrage des travaux :

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et/ou immobilière :
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Version V3.2.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques et objet du financement ANRU :

Nature de l'opération de reconstitution : Neuf Zone géographique de 

reconstitution des logements :

Nature des logements construits : LLS

Type de logements construits : Sélectionner le type de logements 

construits

Nombre de LLS reconstitués : 45 logements

dont en PLUS :

dont en PLAI : 45 PLAI

Nombre de bâtiments :

Nombre d'étages par bâtiment :

Niveau de performance énergétique et 

environnemental visé :

Contrepartie identifiée en droit de 

réservation pour Action Logement  

(des apports en faveur de la 

mixité) :

619-6021003-31-0001-001

Reconstitution de 45 PLAI restant à localiser.

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 

(si nécessaire, annexer un document cartographique)

4

 

Zone 4 : autres grands pôles

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Hors QPV

Positionnement au regard des 

zones d’emploi et d’animation des 

villes, des transports en commun, 

des services de proximité :

Modalités spécifiques 

d'accompagnement des usages :

Fiche descriptive de l'opération de reconstitution de LLS du NPNRU

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE HABELLIS

Reconstitution 45 logements PLAI

Justification d'une éventuelle 

demande de reconstitution dans 

le QPV ou dans le périmètre du 

PRU :

5 logements seront réservés par Action Logement au titre 

de la reconstitution hors site
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S2 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Modulation du montant forfaitaire en cas d'acquisition-amélioration :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

Volume de prêt bonifié Subvention
Total concours 

financier

PLUS :

PLAI : 441 000,00 €                                            351 000,00 €                                792 000,00 €              

Total : 441 000,00 €                                            351 000,00 €                                792 000,00 €              

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 6 322 590,00 €                             montant TTC : 6 878 479,50 €                               

VILLE :

EPCI : 810 000,00 €                                

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR : 5 161 590,00 €                             

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 351 000,00 €                                

Total des co-financements : 6 322 590,00 €                             

Dont prêts :  TOTAL PRETS : 441 000,00 €                                    

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL : 441 000,00 €                                    

Commentaires particuliers, le cas 

échéant :

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date de démarrage des travaux :

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

12 semestre(s)

Date de signature par l'ANRU du document contractuel (protocole ou convention) 

ou s'agissant des opérations pré-conventionnées (OPPC) date de la notification de 

l’avis du CE ou de la décision du DG de l'ANRU pour les projets non examinés en 

CE : 

Date de fin de l'opération : 

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et,ou immobilière :

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de la demande de la DAS :

Prénom et nom du signataire 

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) : 

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Autre : 
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Version V3.2.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques et objet du financement ANRU :

Nature de l'opération de reconstitution : Neuf Zone géographique de 

reconstitution des logements :

Nature des logements construits : LLS

Type de logements construits : collectifs

Nombre de LLS reconstitués : 50 logements

dont en PLUS : 33 PLUS

dont en PLAI : 17 PLAI

Nombre de bâtiments :

Nombre d'étages par bâtiment :

Niveau de performance énergétique et 

environnemental visé :

Contrepartie identifiée en droit de 

réservation pour Action Logement  

(des apports en faveur de la 

mixité) :

5 logements seront réservés par Action Logement au titre 

de la reconstitution hors site

Positionnement au regard des 

zones d’emploi et d’animation des 

villes, des transports en commun, 

des services de proximité :

Positionnement au sud de la ville de Dijon et de la 

métropole à proximité des zones d'activités écoomiques et 

du TCSP (arrêt Jean jaurès)

Modalités spécifiques 

d'accompagnement des usages :

Fiche descriptive de l'opération de reconstitution de LLS du NPNRU

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE HABELLIS

 Machureau îlot C - 33 PLUS et 17 PLAI

Justification d'une éventuelle 

demande de reconstitution dans 

le QPV ou dans le périmètre du 

PRU :

619-6021003-31-0001-002

Par acquisition successive de propriétés bâties, Habellis a obtenu la maîtrise foncière d'un grand tènement foncier localisé à l'angle des boulevards Machureau et Jean Jaurès à 

Dijon. 

Soucieux de favoriser la mixité sociale par une approche globale, Habellis s'est attaché, via un permis d'aménager à réaliser un projet mélant Accession Libre, accession sociale 

et logements locatifs.

A terme ce seront : 

- Ilot A : 44 logement collectifs et commerces en Rdc en Accession Libre,

- Ilot B2 : 25 logements collectifs en location accession,

- Ilot B3 25 logements collectifs locatifs

- Ilot C : 50 logements collectifs locatifs

- Ilot D : 4 logements individuels locatifs

L'îlot C a donc été fléché afin de participer à la reconstitution de l'offre suite à la démolition des 122 logements HABELLIS localisés au sein du quartier de la Fontaine d'Ouche à 

Dijon.

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 

(si nécessaire, annexer un document cartographique)

4

Bvd Edmé Machureau - section DH 25-26  

21-Dijon

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Hors QPV
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S1 2020

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Modulation du montant forfaitaire en cas d'acquisition-amélioration :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

Volume de prêt bonifié Subvention
Total concours 

financier

PLUS : 405 900,00 €                                            405 900,00 €              

PLAI : 166 600,00 €                                            132 600,00 €                                299 200,00 €              

Total : 572 500,00 €                                            132 600,00 €                                705 100,00 €              

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 6 329 321,00 €                             montant TTC : 6 962 253,10 €                               

VILLE :

EPCI : 636 000,00 €                                

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR : 5 560 721,00 €                             

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 132 600,00 €                                

Total des co-financements : 6 329 321,00 €                             

Dont prêts :  TOTAL PRETS : 572 500,00 €                                    

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL : 572 500,00 €                                    

Commentaires particuliers, le cas 

échéant :

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date de la demande de la DAS :

Prénom et nom du signataire 

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) : 

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Autre : 

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

6 semestre(s)

Date de signature par l'ANRU du document contractuel (protocole ou convention) 

ou s'agissant des opérations pré-conventionnées (OPPC) date de la notification de 

l’avis du CE ou de la décision du DG de l'ANRU pour les projets non examinés en 

CE : 

Date de fin de l'opération : 

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et,ou immobilière :

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de démarrage des travaux :
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Version V3.2.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques et objet du financement ANRU :

Nature de l'opération de reconstitution : Neuf Zone géographique de 

reconstitution des logements :

Nature des logements construits : LLS

Type de logements construits : collectifs

Nombre de LLS reconstitués : 27 logements

dont en PLUS : 16 PLUS

dont en PLAI : 11 PLAI

Nombre de bâtiments :

Nombre d'étages par bâtiment : R+5 + attique

Niveau de performance énergétique et 

environnemental visé :

Label PROMOTELEC RT 2012-10% Contrepartie identifiée en droit de 

réservation pour Action Logement  

(des apports en faveur de la 

mixité) :

5 logements seront réservés par Action Logement au titre 

de la reconstitution hors site

Positionnement au regard des 

zones d’emploi et d’animation des 

villes, des transports en commun, 

des services de proximité :

Le projet se situe à proximité de la ligne d'une ligne de 

tramway, de l'avanue du Drapeau, axe de communication 

Nord-Sud qui mène d'un côté au centre ville de Dijon et de 

l'autre au centre commercial interrégional de la Toison d'or 

et à la nouvelle zone d'activité de Valmy qui mèle emplois, 

équipements (clinique, ...) et services.

Modalités spécifiques 

d'accompagnement des usages :

Fiche descriptive de l'opération de reconstitution de LLS du NPNRU

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE HABELLIS

Rue Poncelet - 16 PLUS et 11 PLAI

Justification d'une éventuelle 

demande de reconstitution dans 

le QPV ou dans le périmètre du 

PRU :

619-6021003-31-0001-003

La société PROMOGIM réalise un programme global comprenant 76 logements rue Poncelet à DIJON décomposé en 49 logements en accession et 27 logements locatifs sociaux 

pour le compte d'Habellis. Le ténement foncier est localisé à 100 m du tramway et plus précisément de l'arrêt Junot le long de l'avenue du Drapeau. La proximité du centre ville, 

des voies de communications, des services et des commerces rend cette localisation intéressante d'un point de vue patrimonial. 

La partie de l'immeuble dévolue à Habellis est autonome de la copropriété afin de faciliter la gestion de l'immeuble par Habellis et réduire les frais.

Les 27 logements se décomposent de la manière suivante:

-1 T1,

-10 T2,

-11 T3,

- 5T4,

22 places de parking aériennes.

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 

(si nécessaire, annexer un document cartographique)

4

rue Poncelet  

21-Dijon

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Hors QPV
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S1 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Modulation du montant forfaitaire en cas d'acquisition-amélioration :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

Volume de prêt bonifié Subvention
Total concours 

financier

PLUS : 196 800,00 €                                            196 800,00 €              

PLAI : 107 800,00 €                                            85 800,00 €                                  193 600,00 €              

Total : 304 600,00 €                                            85 800,00 €                                  390 400,00 €              

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 3 517 384,80 €                             montant TTC : 3 857 886,68 €                               

VILLE :

EPCI : 358 000,00 €                                

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR : 3 073 584,80 €                             

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 85 800,00 €                                  

Total des co-financements : 3 517 384,80 €                             

Dont prêts :  TOTAL PRETS : 304 600,00 €                                    

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL : 304 600,00 €                                    

Commentaires particuliers, le cas 

échéant :

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date de la demande de la DAS :

Prénom et nom du signataire 

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) : 

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Autre : 

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

6 semestre(s)

Date de signature par l'ANRU du document contractuel (protocole ou convention) 

ou s'agissant des opérations pré-conventionnées (OPPC) date de la notification de 

l’avis du CE ou de la décision du DG de l'ANRU pour les projets non examinés en 

CE : 

Date de fin de l'opération : 

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et,ou immobilière :

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de démarrage des travaux :

Fichier FAT NPNRU - 31- Reconstitution de l'offre de logements locatifs sociaux Page 2/2

DocuSign Envelope ID: 3BA8AD70-C4D1-4A9F-9241-02EBA98A4C95



Version V3.3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage
Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation
Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet
Commentaires

Principales caractéristiques et objet du financement Anru :
Nature des logements requalifiés : LLS

Nombre de bâtiments : 3

Nombre d'étages par bâtiment : entre 4 et 11 étages Nombre de relogement(s) généré(s), le 

cas échéant :

Date et coût par logement de la dernière 

réhabilitation :

% de relogement par rapport au nombre 

total de logements réhabilités :

Evolution des typologies : réduction de 2 T5 au profit de 4 T1 Modalités spécifiques 

d'accompagnement des usages :

Programme de travaux : cf description de l'opération Estimation des répercussions sur les 

charges des locataires (avant/après 

travaux) :

118

Modalités spécifiques de concertation :

Nombre de LLS requalifiés :

Label  BBC  Rénovation 2009Niveau de performance énergétique et 

environnemental visé :

réunion de concertation juin 2015, diagnostic en 

marchant, réunions de validation et d'ajustement à 

chaque phase de conception. 

Dans QPV

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

îlot Berry

cf opération financée en ingénierie

étude non lancée

Fiche descriptive de l'opération de requalification de LLS du NPNRU

GRAND DIJON HABITAT

Requalification îlot Berry - 118 logts - BBC Rénovation

2

2%

619-6021003-33-0001-001

 

phase diagnostics techniques + étude de sûreté et de sécurité réalisées - label BBC rénovation - le programme des travaux permet une réponse globale en vue de l'amélioration de 

ce bâti et de la qualité de vie des habitants - volet énergétique (isolation thermique et renforcement de l'étanchéité de l'enveloppe du bâtiment, remplacement des menuiseries 

extérieures, isolation en sous-face des halls, réfection des calorifuges, réfection des toitures terrasses et renforcement des isolants thermiques, remplacement des radiateurs, 

suppression des plafonds chauffants, remplacement des VMC par des VMC hygro-réglables, reprise des réseaux de bouclage en ECS et EFS) - volet confort (signalétique homogène 

des parties communes, réfection et embellissement des halls,des circulations verticales et horizontales, locaux vélos poussettes, réfection de l'éclairage parties communes, mise en 

place de contrôles d'accès sur locaux communs, création de conteneurs enterrés, restructuration de grands logements, réfection complète des salles de bains (douches et 

baignoires), remplacement des WC, remplacement des éviers) - volet sécurité et conformité (réfection des trappes de désenfumage, mise en sécurité électrique des logements et des 

communs, remise en état des blocs de secours dans les communs, recoupement des « balladoirs » en sous-sol, remplacement des portes d'accès aux caves, remplacement des 

portes des locaux ménages, remplacement des portes palières des logements, sécurisation des installations de gaz dans les logements)

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 
(si nécessaire, annexer un document cartographique)

21-Dijon
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S2 2021

Commentaires

Modalités de financement de l’opération
Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'Anru (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :
Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel Anru

3 546 831,11 €

10,00%

10,00%

0,00%

                               -   € 0,00%

20,00%

709 366,22 €

4 557 171,57 €

378 875,00 €

1 088 241,22 €

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 4 557 171,57 €                                       montant TTC : 5 007 183,93 €                        

VILLE :

EPCI : 708 000,00 €                                          

DEPARTEMENT :

REGION : 265 500,00 €                                          

BAILLEUR : 2 608 805,35 €                                       

CDC :

EUROPE : 265 500,00 €                                          

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 709 366,22 €                                          

Total des co-financements : 4 557 171,57 €                                       

Dont prêts :  TOTAL PRETS : 922 704,82 €                                                    

 dont PRET CDC : 543 829,82 €                                                    

 dont PRET BONIFIE AL : 378 875,00 €                                                    

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

non

Date de fin de l'opération : 

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 8 semestre(s)

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de la demande de la DAS :

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC) :

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation 

:

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de démarrage des travaux :

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de 

signature du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention 

ou leurs avenants, décision OPPC) :

Prénom et nom du signataire 

Autre : 

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

SUBVENTION ANRU

Assiette subventionnable : 
Taux de subvention de base : 

Majoration de taux pour label BBC : 

MONTANT TOTAL DES CONCOURS FINANCIERS DE L'ANRU

Montant total subvention et vôlume de prêt bonfié :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

Majoration du taux pour les organismes HLM en situation financière fragile en plan CGLLS, ou en cas de soutenabilité 

financière estimée difficile (avis du comité spécifique) :

Taux de subvention retenu : 

Montant de la subvention ANRU : 

PRÊT BONIFIE 

Total coûts de l'opération :

Volume du prêt bonifié retenu :
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Version V3.3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage
Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation
Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet
Commentaires

Principales caractéristiques et objet du financement Anru :
Nature des logements requalifiés : LLS

Nombre de bâtiments : 6

Nombre d'étages par bâtiment : entre 4 et 14 étages Nombre de relogement(s) généré(s), le 

cas échéant :

Date et coût par logement de la dernière 

réhabilitation :

1 993 % de relogement par rapport au nombre 

total de logements réhabilités :

Evolution des typologies : réduction de 13 T6 et 7 T5 au profit 

de 40 T2

Modalités spécifiques 

d'accompagnement des usages :

Programme de travaux : cf description de l'opération Estimation des répercussions sur les 

charges des locataires (avant/après 

travaux) :

Fiche descriptive de l'opération de requalification de LLS du NPNRU

GRAND DIJON HABITAT

Requalification îlot Franche-Comté - 377 logts - BBC Rénovation

20

5%

619-6021003-33-0001-002

 

phase diagnostics techniques + étude de sûreté et de sécurité réalisées - label BBC rénovation - le programme des travaux permet une réponse globale en vue de l'amélioration de 

ce bâti et de la qualité de vie des habitants - volet énergétique (isolation thermique et renforcement de l'étanchéité de l'enveloppe du bâtiment, remplacement des menuiseries 

extérieures, isolation en sous-face des halls, réfection des calorifuges, réfection des toitures terrasses et renforcement des isolants thermiques, remplacement des radiateurs, 

suppression des plafonds chauffants, remplacement des VMC par des VMC hygro-réglables, reprise des réseaux de bouclage en ECS et EFS) - volet confort (signalétique homogène 

des parties communes, réfection et embellissement des halls,des circulations verticales et horizontales, locaux vélos poussettes, réfection de l'éclairage parties communes, mise en 

place de contrôles d'accès sur locaux communs, création de conteneurs enterrés, restructuration de grands logements, réfection complète des salles de bains (douches et 

baignoires), remplacement des WC, remplacement des éviers) - volet sécurité et conformité (réfection des trappes de désenfumage, mise en sécurité électrique des logements et des 

communs, remise en état des blocs de secours dans les communs, recoupement des « balladoirs » en sous-sol, remplacement des portes d'accès aux caves, remplacement des 

portes des locaux ménages, remplacement des portes palières des logements, sécurisation des installations de gaz dans les logements)

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 
(si nécessaire, annexer un document cartographique)

21-Dijon

réunion de concertation juin 2015, diagnostic en 

marchant, réunions de validation et d'ajustement à 

chaque phase de conception. 

Dans QPV

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

îlot Franche-Comté

cf opération financée en ingénierie

étude non lancée

Modalités spécifiques de concertation :

Nombre de LLS requalifiés :

Label  BBC  Rénovation 2009Niveau de performance énergétique et 

environnemental visé :

377
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S2 2020

Commentaires

Modalités de financement de l’opération
Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'Anru (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :
Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel Anru

11 389 034,21 €

10,00%

10,00%

0,00%

                               -   € 0,00%

20,00%

2 277 806,84 €

14 690 321,09 €

1 215 060,00 €

3 492 866,84 €

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 14 690 321,09 €                                     montant TTC : 16 137 934,69 €                      

VILLE :

EPCI : 2 262 000,00 €                                       

DEPARTEMENT :

REGION : 848 250,00 €                                          

BAILLEUR : 8 454 014,25 €                                       

CDC :

EUROPE : 848 250,00 €                                          

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 2 277 806,84 €                                       

Total des co-financements : 14 690 321,09 €                                     

Dont prêts :  TOTAL PRETS : 3 201 556,68 €                                                 

 dont PRET CDC : 1 986 496,68 €                                                 

 dont PRET BONIFIE AL : 1 215 060,00 €                                                 

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

MONTANT TOTAL DES CONCOURS FINANCIERS DE L'ANRU

Montant total subvention et vôlume de prêt bonfié :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

Majoration du taux pour les organismes HLM en situation financière fragile en plan CGLLS, ou en cas de soutenabilité 

financière estimée difficile (avis du comité spécifique) :

Taux de subvention retenu : 

Montant de la subvention ANRU : 

PRÊT BONIFIE 

Total coûts de l'opération :

Volume du prêt bonifié retenu :

Prénom et nom du signataire 

Autre : 

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

SUBVENTION ANRU

Assiette subventionnable : 
Taux de subvention de base : 

Majoration de taux pour label BBC : 

Date de démarrage des travaux :

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de 

signature du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention 

ou leurs avenants, décision OPPC) :

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation 

:

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

non

Date de fin de l'opération : 

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 8 semestre(s)

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de la demande de la DAS :

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC) :
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Version V3.3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage
Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation
Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet
Commentaires

Principales caractéristiques et objet du financement Anru :
Nature des logements requalifiés : LLS

Nombre de bâtiments : 6

Nombre d'étages par bâtiment : entre 4 et 11 étages Nombre de relogement(s) généré(s), le 

cas échéant :

Date et coût par logement de la dernière 

réhabilitation :

% de relogement par rapport au nombre 

total de logements réhabilités :

Evolution des typologies : réduction de 5 T6 et 7 T5 au profit 

de 19 T2 et 5 T3

Modalités spécifiques 

d'accompagnement des usages :

Programme de travaux : cf description de l'opération Estimation des répercussions sur les 

charges des locataires (avant/après 

travaux) :

258

Modalités spécifiques de concertation :

Nombre de LLS requalifiés :

Label  BBC  Rénovation 2009Niveau de performance énergétique et 

environnemental visé :

réunion de concertation juin 2015, diagnostic en 

marchant, réunions de validation et d'ajustement à 

chaque phase de conception. 

Dans QPV

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

îlot Corse

cf opération financée en ingénierie

pas de données

Fiche descriptive de l'opération de requalification de LLS du NPNRU

GRAND DIJON HABITAT

Requalification îlot Corse - 258 logts - BBC Rénovation

9

3%

619-6021003-33-0001-003

 

phase diagnostics techniques + étude de sûreté et de sécurité réalisées - label BBC rénovation - le programme des travaux permet une réponse globale en vue de l'amélioration de 

ce bâti et de la qualité de vie des habitants - volet énergétique (isolation thermique et renforcement de l'étanchéité de l'enveloppe du bâtiment, remplacement des menuiseries 

extérieures, isolation en sous-face des halls, réfection des calorifuges, réfection des toitures terrasses et renforcement des isolants thermiques, remplacement des radiateurs, 

suppression des plafonds chauffants, remplacement des VMC par des VMC hygro-réglables, reprise des réseaux de bouclage en ECS et EFS) - volet confort (signalétique homogène 

des parties communes, réfection et embellissement des halls,des circulations verticales et horizontales, locaux vélos poussettes, réfection de l'éclairage parties communes, mise en 

place de contrôles d'accès sur locaux communs, création de conteneurs enterrés, restructuration de grands logements, réfection complète des salles de bains (douches et 

baignoires), remplacement des WC, remplacement des éviers) - volet sécurité et conformité (réfection des trappes de désenfumage, mise en sécurité électrique des logements et des 

communs, remise en état des blocs de secours dans les communs, recoupement des « balladoirs » en sous-sol, remplacement des portes d'accès aux caves, remplacement des 

portes des locaux ménages, remplacement des portes palières des logements, sécurisation des installations de gaz dans les logements)

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 
(si nécessaire, annexer un document cartographique)

21-Dijon
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Calendrier contractuel

18/01/2016

Semestre Année

S1 2018

Commentaires

Modalités de financement de l’opération
Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'Anru (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :
Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel Anru

8 313 211,12 €

10,00%

10,00%

0,00%

                               -   € 0,00%

20,00%

1 662 642,22 €

10 466 488,80 €

823 379,00 €

2 486 021,22 €

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 10 466 488,80 €                                     montant TTC : 11 512 400,70 €                      

VILLE :

EPCI : 516 000,00 €                                          

DEPARTEMENT :

REGION : 580 500,00 €                                          

BAILLEUR : 7 126 846,58 €                                       

CDC :

EUROPE : 580 500,00 €                                          

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 1 662 642,22 €                                       

Total des co-financements : 10 466 488,80 €                                     

Dont prêts :  TOTAL PRETS : 3 239 994,02 €                                                 

 dont PRET CDC : 2 416 615,02 €                                                 

 dont PRET BONIFIE AL : 823 379,00 €                                                    

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

non

Date de fin de l'opération : 

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 6 semestre(s)

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de la demande de la DAS :

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC) :

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation 

:

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de démarrage des travaux :

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de 

signature du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention 

ou leurs avenants, décision OPPC) :

Prénom et nom du signataire 

Autre : 

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

SUBVENTION ANRU

Assiette subventionnable : 
Taux de subvention de base : 

Majoration de taux pour label BBC : 

MONTANT TOTAL DES CONCOURS FINANCIERS DE L'ANRU

Montant total subvention et vôlume de prêt bonfié :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

Majoration du taux pour les organismes HLM en situation financière fragile en plan CGLLS, ou en cas de soutenabilité 

financière estimée difficile (avis du comité spécifique) :

Taux de subvention retenu : 

Montant de la subvention ANRU : 

PRÊT BONIFIE 

Total coûts de l'opération :

Volume du prêt bonifié retenu :
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Version V3.3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage
Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation
Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet
Commentaires

Principales caractéristiques et objet du financement Anru :
Nature des logements requalifiés : LLS

Nombre de bâtiments : 4

Nombre d'étages par bâtiment : entre 4 et 11 étages Nombre de relogement(s) généré(s), le 

cas échéant :

Date et coût par logement de la dernière 

réhabilitation :

1 993 % de relogement par rapport au nombre 

total de logements réhabilités :

Evolution des typologies : réduction de 20 T5 au profit de 40 

T2 

Modalités spécifiques 

d'accompagnement des usages :

Programme de travaux : cf description de l'opération Estimation des répercussions sur les 

charges des locataires (avant/après 

travaux) :

251

Modalités spécifiques de concertation :

Nombre de LLS requalifiés :

Label  BBC  Rénovation 2009Niveau de performance énergétique et 

environnemental visé :

réunion de concertation juin 2015, diagnostic en 

marchant, réunions de validation et d'ajustement à 

chaque phase de conception. 

Dans QPV

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

îlot Gascogne

cf opération financée en ingénierie

étude non lancée

Fiche descriptive de l'opération de requalification de LLS du NPNRU

GRAND DIJON HABITAT

Requalification îlot Gascogne - 251 logts - BBC Rénovation

20

8%

619-6021003-33-0001-004

 

phase diagnostics techniques + étude de sûreté et de sécurité réalisées - label BBC rénovation - le programme des travaux permet une réponse globale en vue de l'amélioration de 

ce bâti et de la qualité de vie des habitants - volet énergétique (isolation thermique et renforcement de l'étanchéité de l'enveloppe du bâtiment, remplacement des menuiseries 

extérieures, isolation en sous-face des halls, réfection des calorifuges, réfection des toitures terrasses et renforcement des isolants thermiques, remplacement des radiateurs, 

suppression des plafonds chauffants, remplacement des VMC par des VMC hygro-réglables, reprise des réseaux de bouclage en ECS et EFS) - volet confort (signalétique homogène 

des parties communes, réfection et embellissement des halls,des circulations verticales et horizontales, locaux vélos poussettes, réfection de l'éclairage parties communes, mise en 

place de contrôles d'accès sur locaux communs, création de conteneurs enterrés, restructuration de grands logements, réfection complète des salles de bains (douches et 

baignoires), remplacement des WC, remplacement des éviers) - volet sécurité et conformité (réfection des trappes de désenfumage, mise en sécurité électrique des logements et des 

communs, remise en état des blocs de secours dans les communs, recoupement des « balladoirs » en sous-sol, remplacement des portes d'accès aux caves, remplacement des 

portes des locaux ménages, remplacement des portes palières des logements, sécurisation des installations de gaz dans les logements)

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 
(si nécessaire, annexer un document cartographique)

21-Dijon
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S2 2020

Commentaires

Modalités de financement de l’opération
Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'Anru (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :
Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel Anru

8 474 112,35 €

10,00%

10,00%

0,00%

                               -   € 0,00%

20,00%

1 694 822,47 €

10 659 681,10 €

880 422,00 €

2 575 244,47 €

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 10 659 681,10 €                                     montant TTC : 11 710 164,33 €                      

VILLE :

EPCI : 1 506 000,00 €                                       

DEPARTEMENT :

REGION : 564 750,00 €                                          

BAILLEUR : 6 329 358,63 €                                       

CDC :

EUROPE : 564 750,00 €                                          

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 1 694 822,47 €                                       

Total des co-financements : 10 659 681,10 €                                     

Dont prêts :  TOTAL PRETS : 2 524 539,41 €                                                 

 dont PRET CDC : 1 644 117,41 €                                                 

 dont PRET BONIFIE AL : 880 422,00 €                                                    

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

non

Date de fin de l'opération : 

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 8 semestre(s)

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de la demande de la DAS :

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC) :

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation 

:

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de démarrage des travaux :

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de 

signature du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention 

ou leurs avenants, décision OPPC) :

Prénom et nom du signataire 

Autre : 

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

SUBVENTION ANRU

Assiette subventionnable : 
Taux de subvention de base : 

Majoration de taux pour label BBC : 

MONTANT TOTAL DES CONCOURS FINANCIERS DE L'ANRU

Montant total subvention et vôlume de prêt bonfié :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

Majoration du taux pour les organismes HLM en situation financière fragile en plan CGLLS, ou en cas de soutenabilité 

financière estimée difficile (avis du comité spécifique) :

Taux de subvention retenu : 

Montant de la subvention ANRU : 

PRÊT BONIFIE 

Total coûts de l'opération :

Volume du prêt bonifié retenu :
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Version V3.3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage
Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation
Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet
Commentaires

Principales caractéristiques et objet du financement Anru :
Nature des logements requalifiés : LLS

Nombre de bâtiments : 4

Nombre d'étages par bâtiment : entre 4 et 14 étages Nombre de relogement(s) généré(s), le 

cas échéant :

Date et coût par logement de la dernière 

réhabilitation :

% de relogement par rapport au nombre 

total de logements réhabilités :

Evolution des typologies : réduction de 4 T4 et 4 T3 au profit 

de 12 T2 

Modalités spécifiques 

d'accompagnement des usages :

Programme de travaux : Remplacement de portes palières 

au 4 à 14 Beauce, de menuiseries 

extérieures avec volets roulants, de 

sols dans les paliers du 2 Beauce + 

cf description de l'opération

Estimation des répercussions sur les 

charges des locataires (avant/après 

travaux) :

215

Modalités spécifiques de concertation :

Nombre de LLS requalifiés :

Label  BBC  Rénovation 2009Niveau de performance énergétique et 

environnemental visé :

Accord collectif présenté aux associations de 

locataires et aux locataires pour échanges et 

approbation.

Dans QPV

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

îlot Ile-de-France

Un partenariat sera mis en place pour 

l'accompagnement des usages.

Les études estiment une économie d'énergie à 

hauteur de 22 %

Fiche descriptive de l'opération de requalification de LLS du NPNRU

ORVITIS

Requalification îlot Ile-de-France - 215 logts - BBC Rénovation

8

4%

619-6021003-33-0002-001

 

Le PSP d’Orvitis réalisé en 2015 préconise des travaux de rénovation pour les bâtiments de l’îlot Ile-de-France de par son classement énergétique, son manque d’attractivité et son 

manque de petites typologies. Les logements de l’îlot Ile-de-France s’avèrent faire partie d’un parc vétuste mais sans problème majeur, ni de conception difficile à faire évoluer. Par 

conséquent, des interventions sont possibles. Le projet de requalification de l’ilot Ile de France prévoit la transformation de quatre type 4 et quatre type 3 en douze type 2 dans la tour 

située 16 allée de Beauce afin de répondre au besoin de petites typologies sur le quartier tant pour les personnes vieillissantes que les personnes isolées sans enfant. Le projet 

prévoit également des travaux d’investissement pour les économies d’énergie afin de réduire les charges de nos locataires, et, par la même occasion de redonner une image plus 

attractive de cet ensemble d’immeubles avec un ravalement des façades avec isolation. L’étiquette énergétique des bâtiments devrait permettre d'atteindre l'étiquette BBC 

Rénovation. La restructuration permettra également de remettre en sécurité électrique tous les logements notamment dans les salles de bains, la rénovation des ascenseurs, 

l'installation d'un système de ventilation hygro B, de remplacer les radiateurs avec robinets thermostatiques, de supprimer les dernières paraboles sur les façades avec l’installation 

d’une antenne TV et la mise en place d’un système de vidéo protection.

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 
(si nécessaire, annexer un document cartographique)

21-Dijon
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S2 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération
Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'Anru (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :
Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel Anru

5 124 300,00 €

10,00%

10,00%

0,00%

                               -   € 0,00%

20,00%

1 024 860,00 €

7 288 000,00 €

584 164,00 €

1 609 024,00 €

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 7 288 000,00 €                                       montant TTC : 7 775 533,00 €                        

VILLE :

EPCI : 430 000,00 €                                          

DEPARTEMENT :

REGION : 478 000,00 €                                          

BAILLEUR : 4 720 890,00 €                                       

CDC :

EUROPE : 483 750,00 €                                          

ANAH :

AUTRE : 150 500,00 €                                          

ANRU : 1 024 860,00 €                                       

Total des co-financements : 7 288 000,00 €                                       

Dont prêts :  TOTAL PRETS : 4 720 890,00 €                                                 

 dont PRET CDC : 4 136 726,00 €                                                 

 dont PRET BONIFIE AL : 584 164,00 €                                                    

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

non

Date de fin de l'opération : 

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 6 semestre(s)

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de la demande de la DAS :

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC) :

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation 

:

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de démarrage des travaux :

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de 

signature du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention 

ou leurs avenants, décision OPPC) :

Prénom et nom du signataire 

Autre : 

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

SUBVENTION ANRU

Assiette subventionnable : 
Taux de subvention de base : 

Majoration de taux pour label BBC : 

MONTANT TOTAL DES CONCOURS FINANCIERS DE L'ANRU

Montant total subvention et vôlume de prêt bonfié :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

Majoration du taux pour les organismes HLM en situation financière fragile en plan CGLLS, ou en cas de soutenabilité 

financière estimée difficile (avis du comité spécifique) :

Taux de subvention retenu : 

Montant de la subvention ANRU : 

PRÊT BONIFIE 

Total coûts de l'opération :

Volume du prêt bonifié retenu :
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Version V3.3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques :

Nature des logements résidentialisés : Logement Locatif Social

Cadre d'intervention :

Nombre de logements résidentialisés : 118

Articulation de l'intervention de 

résidentialisation avec d'éventuelles 

opération(s) de réhabilitation ou requalification 

de logement locatif social :

Articulation de l'intervention de 

résidentialisation avec l'opération 

d'aménagement d'ensemble (le cas échéant) :

Usage et modalités de gestion : Estimation des répercussions sur les charges 

des locataires ou copropriétaires (avant/après 

travaux) :

Fiche descriptive de l'opération de résidentialisation de logements du NPNRU

Phase diagnostics techniques + étude de sûreté et de sécurité réalisées - Un effort tout particulier de Dijon Habitat est réalisé sur les travaux de résidentialisation et

d'aménagement du coeur d'îlot, permettant de sécuriser les accès aux bâtiments tout en offrant aux locataires un cadre de vie agréable.

Ces travaux consistent en :

la revalorisation du cœur d'îlot,

la résidentialisation des abords de chaque immeuble,

la vidéo protection installée sur l'ensemble de l'îlot.

21-Dijon

Commentaires

Modalités de concertation (notamment avec 

les associations de locataires) :

Résidentialisation LLS îlot Berry

619-6021003-34-0001-001

îlot Berry

Dans QPV

cf descriptif de l'opération

Etude non lancée

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Eléments relatifs au périmètre de l'opération de 

résidentialisation de logements :

GRAND DIJON HABITAT

Diagnostic en marchant, ateliers de 

travail avec les locataires à chaque 

étape du processus de conception.

Programme de travaux de résidentialisation :

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S2 2021

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

                                                          247 769,15 € 

40,00%

0,00%

40,00%

                                                            99 107,66 € 

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 233 094,60 €                                                    montant TTC : 255 889,89 €       

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION : 74 330,75 €                                                      

BAILLEUR : 59 656,19 €                                                      

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 99 107,66 €                                                      

Total des co-financements : 233 094,60 €                                                    

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                                       

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

Majoration du taux de subvention : 

Autre : 

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et/ou immobilière :

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs avenants, 

décision OPPC) :

Taux de subvention retenu : 

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :

Date de démarrage des travaux :

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de signature 

du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC) :

8 semestre(s)

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Prénom et nom du signataire 

Date de lancement opérationnel :

Date de la demande de la DAS :

Date de fin de l'opération : 

non

  

Montant de la subvention ANRU : 

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans 

une logique d'excellence : 

Assiette subventionnable : 

Taux de subvention de base : 
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Version V3.3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques :

Nature des logements résidentialisés : Logement Locatif Social

Cadre d'intervention :

Nombre de logements résidentialisés : 377

Articulation de l'intervention de 

résidentialisation avec d'éventuelles 

opération(s) de réhabilitation ou requalification 

de logement locatif social :

Articulation de l'intervention de 

résidentialisation avec l'opération 

d'aménagement d'ensemble (le cas échéant) :

Usage et modalités de gestion : Estimation des répercussions sur les charges 

des locataires ou copropriétaires (avant/après 

travaux) :

cf descriptif de l'opération

GRAND DIJON HABITAT
Résidentialisation LLS îlot Franche-Comté

619-6021003-34-0001-002

Ilot Franche Comté

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

Programme de travaux de résidentialisation :

Dans QPV

Diagnostic en marchant, ateliers de 

travail avec les locataires à chaque 

étape du processus de conception.

Eléments relatifs au périmètre de l'opération de 

résidentialisation de logements :

Etude non lancéé

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Fiche descriptive de l'opération de résidentialisation de logements du NPNRU

Phase diagnostics techniques + étude de sûreté et de sécurité réalisées - Un effort tout particulier de Dijon Habitat est réalisé sur les travaux de résidentialisation et

d'aménagement du coeur d'îlot, permettant de sécuriser les accès aux bâtiments tout en offrant aux locataires un cadre de vie agréable.

Ces travaux consistent en :

la revalorisation du cœur d'îlot,

la résidentialisation des abords de chaque immeuble,

la vidéo protection installée sur l'ensemble de l'îlot.

21-Dijon

Commentaires

Modalités de concertation (notamment avec 

les associations de locataires) :
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S2 2020

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

                                                          540 243,36 € 

40,00%

0,00%

40,00%

                                                          216 097,34 € 

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 510 620,20 €                                                    montant TTC : 560 623,51 €       

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION : 162 073,01 €                                                    

BAILLEUR : 132 449,85 €                                                    

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 216 097,34 €                                                    

Total des co-financements : 510 620,20 €                                                    

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                                       

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de signature 

du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC) :

8 semestre(s)

  

Montant de la subvention ANRU : 

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans 

une logique d'excellence : 

Prénom et nom du signataire 

Date de lancement opérationnel :

Date de la demande de la DAS :

Date de fin de l'opération : 

Assiette subventionnable : 

Taux de subvention de base : 

non

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Date de démarrage des travaux :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

Majoration du taux de subvention : 

Autre : 

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et/ou immobilière :

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs avenants, 

décision OPPC) :

Taux de subvention retenu : 
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Version V3.3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques :

Nature des logements résidentialisés : Logement Locatif Social

Cadre d'intervention :

Nombre de logements résidentialisés : 258

Articulation de l'intervention de 

résidentialisation avec d'éventuelles 

opération(s) de réhabilitation ou requalification 

de logement locatif social :

Articulation de l'intervention de 

résidentialisation avec l'opération 

d'aménagement d'ensemble (le cas échéant) :

Usage et modalités de gestion : Estimation des répercussions sur les charges 

des locataires ou copropriétaires (avant/après 

travaux) :

cf descriptif de l'opération

GRAND DIJON HABITAT
Résidentialisation LLS îlot Corse

619-6021003-34-0001-003

îlot Corse

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

Programme de travaux de résidentialisation :

Dans QPV

Diagnostic en marchant, ateliers de 

travail avec les locataires à chaque 

étape du processus de conception.

Eléments relatifs au périmètre de l'opération de 

résidentialisation de logements :

pas de données

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Fiche descriptive de l'opération de résidentialisation de logements du NPNRU

Phase diagnostics techniques + étude de sûreté et de sécurité réalisées - Un effort tout particulier de Dijon Habitat est réalisé sur les travaux de résidentialisation et

d'aménagement du coeur d'îlot, permettant de sécuriser les accès aux bâtiments tout en offrant aux locataires un cadre de vie agréable.

Ces travaux consistent en :

la revalorisation du cœur d'îlot,

la résidentialisation des abords de chaque immeuble,

la vidéo protection installée sur l'ensemble de l'îlot.

21-Dijon

Commentaires

Modalités de concertation (notamment avec 

les associations de locataires) :
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S1 2018

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

                                                          374 407,80 € 

40,00%

0,00%

40,00%

                                                          149 763,12 € 

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 350 702,61 €                                                    montant TTC : 395 091,02 €       

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION : 84 529,49 €                                                      

BAILLEUR : 116 410,00 €                                                    

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 149 763,12 €                                                    

Total des co-financements : 350 702,61 €                                                    

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                                       

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de signature 

du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC) :

6 semestre(s)

  

Montant de la subvention ANRU : 

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans 

une logique d'excellence : 

Prénom et nom du signataire 

Date de lancement opérationnel :

Date de la demande de la DAS :

Date de fin de l'opération : 

Assiette subventionnable : 

Taux de subvention de base : 

non

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Date de démarrage des travaux :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

Majoration du taux de subvention : 

Autre : 

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et/ou immobilière :

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs avenants, 

décision OPPC) :

Taux de subvention retenu : 
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Version V3.3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques :

Nature des logements résidentialisés : Logement Locatif Social

Cadre d'intervention :

Nombre de logements résidentialisés : 251

Articulation de l'intervention de 

résidentialisation avec d'éventuelles 

opération(s) de réhabilitation ou requalification 

de logement locatif social :

Articulation de l'intervention de 

résidentialisation avec l'opération 

d'aménagement d'ensemble (le cas échéant) :

Usage et modalités de gestion : Estimation des répercussions sur les charges 

des locataires ou copropriétaires (avant/après 

travaux) :

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Fiche descriptive de l'opération de résidentialisation de logements du NPNRU

Phase diagnostics techniques + étude de sûreté et de sécurité réalisées - Un effort tout particulier de Dijon Habitat est réalisé sur les travaux de résidentialisation et

d'aménagement du coeur d'îlot, permettant de sécuriser les accès aux bâtiments tout en offrant aux locataires un cadre de vie agréable.

Ces travaux consistent en :

la revalorisation du cœur d'îlot,

la résidentialisation des abords de chaque immeuble,

la vidéo protection installée sur l'ensemble de l'îlot.

21-Dijon

Commentaires

Modalités de concertation (notamment avec 

les associations de locataires) :

Eléments relatifs au périmètre de l'opération de 

résidentialisation de logements :

Etude non lancée

Dans QPV

Diagnostic en marchant, ateliers de 

travail avec les locataires à chaque 

étape du processus de conception.

cf descriptif de l'opération

GRAND DIJON HABITAT
Résidentialisation LLS îlot Gascogne

619-6021003-34-0001-004

îlot Gascogne

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

Programme de travaux de résidentialisation :
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S2 2020

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

                                                          496 266,25 € 

40,00%

0,00%

40,00%

                                                          198 506,50 € 

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 469 762,12 €                                                    montant TTC : 515 755,82 €       

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION : 148 879,88 €                                                    

BAILLEUR : 122 375,74 €                                                    

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 198 506,50 €                                                    

Total des co-financements : 469 762,12 €                                                    

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                                       

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

Majoration du taux de subvention : 

Autre : 

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et/ou immobilière :

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs avenants, 

décision OPPC) :

Taux de subvention retenu : 

Date de démarrage des travaux :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :

Prénom et nom du signataire 

Date de lancement opérationnel :

Date de la demande de la DAS :

Date de fin de l'opération : 

Assiette subventionnable : 

Taux de subvention de base : 

non

  

Montant de la subvention ANRU : 

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans 

une logique d'excellence : 

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de signature 

du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC) :

8 semestre(s)

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :
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Version V3.3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et éléments clés de la contractualisation

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques :

Nature des logements résidentialisés : Logement Locatif Social

Cadre d'intervention :

Nombre de logements résidentialisés : 223

Articulation de l'intervention de 

résidentialisation avec d'éventuelles 

opération(s) de réhabilitation ou requalification 

de logement locatif social :

Sans objet

Articulation de l'intervention de 

résidentialisation avec l'opération 

d'aménagement d'ensemble (le cas échéant) :

Usage et modalités de gestion : Gestion directe Estimation des répercussions sur les charges 

des locataires ou copropriétaires (avant/après 

travaux) :

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

Programme de travaux de résidentialisation :

Eléments relatifs au périmètre de l'opération de 

résidentialisation de logements :

CDC HABITAT SOCIAL SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE

Réunion de concertation à organiser 

avec les locataires 

Résidentialisation LLS îlot Cher

619-6021003-34-0002-001

2 à 10 avenue Edouard Belin, 69 à 81 Avenue du Lac                  (Parcelles : EM 184-EM 

155-EM 185-EM303)     

Dans QPV

cf description de l'opération

Aucune répercussion

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Fiche descriptive de l'opération de résidentialisation de logements du NPNRU

Résidentialisation avec mise place de clôtures et de contrôles d'accès / Aménagements des espaces extérieurs (plantations, engazonnement, cheminement, murets, bordures…) /

Rénovation des aires de jeux / Remplacement des mobiliers extérieurs /Création de conteneurs enterrés (suppression des locaux poubelles dans les bâtiments) / Amélioration de

l'éclairage extérieur / Travaux de mise en accessibilité PMR des locaux ERP (situés en RDC des immeubles et des tours).

21-Dijon

Commentaires

Modalités de concertation (notamment avec 

les associations de locataires) :
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S1 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

                                                          565 000,01 € 

40,00%

0,00%

40,00%

                                                          226 000,00 € 

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 519 874,10 €                                                    montant TTC : 571 861,52 €       

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION : 169 500,00 €                                                    

BAILLEUR : 124 374,10 €                                                    

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 226 000,00 €                                                    

Total des co-financements : 519 874,10 €                                                    

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                                       

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Assiette subventionnable : 

Taux de subvention de base : 

non

  

Montant de la subvention ANRU : 

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans 

une logique d'excellence : 

Prénom et nom du signataire 

Date de lancement opérationnel :

Date de la demande de la DAS :

Date de fin de l'opération : 

Date de prise en compte des dépenses, si cette date est antérieure à la date de signature 

du document actant le financement de l'opération (protocole ou convention ou leurs 

avenants, décision OPPC) :

4 semestre(s)

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de démarrage des travaux :

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

Majoration du taux de subvention : 

Autre : 

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et/ou immobilière :

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs avenants, 

décision OPPC) :

Taux de subvention retenu : 

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :
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Version V1.2.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de rattachement

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques et objet du financement Anru :

Nombre de logements en accession :
10

Type de production envisagée :

Eléments relatifs au contexte de l'opération :

Niveau de performance énergétique et 

environnementale visé et démarche ou 

certification envisagés : 

RT 2012

Prix de revient HT de l'opération :                              3 602 080,00 € 

Prix de revient TTC de l'opération :                              4 322 496,00 € 

Prix de vente prévisionnel en fonction des 

typologies de logement :

Eléments relatifs aux modalités de 

commercialisation :

Eléments relatifs aux modalités 

d'accompagnement des 

acquéreurs : 

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 

(si nécessaire, annexer un document cartographique)

85 avenue du Lac

Dijon

21231 Dijon 6021003 Fontaine D'Ouche

Hors QPV

Fiche descriptive de l'opération d'accession à la propriété du NPNRU

SCI DIJON CARRIERES BLANCHES EKLO - 10 logements accession QCB

619-6021003-36-0001-001

Opération de 48 logements, réalisée en deux tranches de 24 logements. Lancement commercial de l'opération en Mai 2016 = 1 réservation sur 24 lots à l'offre.

La commercialisation de la résidence EKLO demeure toujours très poussive dans ce quartier en pleine mutation et malgré nos actions marketing  le début des travaux n'a pas eu 

les effets bénéfiques escomptés. La livraison du bâtiment A s'est déroulée le 27 avril 2018 (13 lots livrés sur 24). Au 30/10/18 il nous reste encore 5 lots en stock achevé sur les 24 

lots que comportent la première tranche.

10 primes sont sollicitées auprès de l'ANRU pour soutenir l'installation de ménages issus du quartier dans leur parcours résidentiel.

Le montant affiché correspondant au coût de construction des 48 logements.
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Calendrier contractuel

19/04/2018

Semestre Année

S1 2018

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Modulation du montant forfaitaire :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel Anru

Montant retenu

Montant forfaitaire de l'aide par logement 10 000,00 €                

               100 000,00 € 

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 100 000,00 €                                 montant TTC : 

Correspondant à la somme des aides à destination de l'accédant

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR :

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 100 000,00 €                                 

Dont prêts : PRETS :

PRET CDC :

PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de démarrage des travaux :

Date de signature du document contractuel :

Le cas échéant : date d'autorisation de démarrage anticipé

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Date de fin de l'opération : 

Co-financements:

Uniquement pour les aides à destination de 

l'accédant (hors fonds-propres)

MONTANT DE LA SUBVENTION :

8 semestre(s)

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et, ou immobilière :

Autre : 

Date de la demande de la DAS :
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Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 

Opération de 48 logements, réalisée en deux tranches de 24 logements. Lancement commercial de l'opération en Mai 2016 = 1 réservation sur 24 lots à l'offre.

La commercialisation de la résidence EKLO demeure toujours très poussive dans ce quartier en pleine mutation et malgré nos actions marketing  le début des travaux n'a pas eu 

les effets bénéfiques escomptés. La livraison du bâtiment A s'est déroulée le 27 avril 2018 (13 lots livrés sur 24). Au 30/10/18 il nous reste encore 5 lots en stock achevé sur les 24 
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100 000,00 €                                   
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Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  Dijon métropole 
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Annexe A  PRESENTATION DU PROJET 

A1 -  
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A2 convention : patrimoine HLM 

DocuSign Envelope ID: 3BA8AD70-C4D1-4A9F-9241-02EBA98A4C95



 

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  Dijon métropole 

Version approuvée dans son économie générale par le CA du 30 novembre 2017 (délibération n°2017-25) et actualisée à la date du 15 octobre 2018  Page 6/22 

A2 -  : patrimoine HLM 
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A2 -  : Equipements 
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A3 - Diagnostic du quartier : fonctionnement et typologie des axes de circulation 
 

 
 Source : Etude «   
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A3 - Diagnostic du quartier :  
Composition urbaine 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Synthèse des enjeux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 Source : Etude de stratégie urbaine,  
 Passagers des Villes, octobre 2014 
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A4 - Synthèse de la phase protocole 

 

Etude de stratégie Habitat 

 : Novascopia Durée : mai à novembre 2016 
Documents joints : Diaporama comité de pilotage final, Bilan du 2è PLH, Rapport modifiant le 2ème 
PLH, délibérations portant modification du PLH et approbation du bilan 
 

ème PLH et a 

également décliné celle-  

 

Ainsi, la stratégie Habitat de Dijon métropole se veut exemplaire   volontariste, solidaire et équilibrée  

et a vocation à être globale et territorialisée. Pour les quartiers, elle prévoit : 

 Des actions portant sur le parc de logements à loyer modéré : 

 La poursuite de la dé-densification ; 

 La requalification du parc de logement à loyer modéré conservé 

 La diversification des produits ; 

 Le respect  convention de mixité sociale. 

 Des actions portant sur le parc privé : 

  en accession abordable à la 

propriété mais aussi en vente « libre » ; 

  les copropriétés. 

Cette stratégie Habitat a également été réaffirmée dans le POA-Habitat du PLUi-HD. Elle a permis la 

territorialisation de la programme Habitat par commune (voir pages suivantes). 

 

Etudes copropriétés 

 : UrbanIs Durée : étude pré-diag. avril à octobre 2016 
étude pré-opérationnelle, sept. 2016  sept. 2017 

Documents joints : étude pré-diag : diaporama comité de pilotage final, rapport final 
étude pré-opérationnelle : diaporama comité de pilotage final, rapport et annexes phases 1 et 2 
 

à Dijon ne pourra pas se faire sans une intervention sur les copropriétés, Dijon métropole a souhaité les 

accompagner dans une démarche de projet au travers de deux : 

1. Une étude préalable portant sur 14 copropriétés du quartier Le Mail à Chenôve 

2. Une étude pré-  

Cette approche des 14 copropriétés a permis de dégager 3 types de situations (voir carte) :  

 Les copropriétés en « état correct » (6 copropriétés)  

 Les copropriétés fragiles (5 copropriétés)  

 Les copropriétés dégradées (3 copropriétés) 

-opérationnelle de rénovation énergéti

copropriétés 

Lors de cette étude, le diagnostic multicritère réalisé a mis en évidence la dégradation de ces 

études précédentes. Globalement, 

détecté  préconisation : OPAH Copropriétés dégradées  

dysfonctionnement moyen  préconisation : POPAC. 

 

Etude stratégie économique et commerciale 

 :  Durée : avril à décembre 2016 
Documents joints : Diaporama comité de pilotage final, Rapport final 
 

pour fixer de 

pour pérenniser les investissements réalisés. 

Trois orientations ont été ainsi définies : 

 le tourisme,  

 les activités relevant du lien social,  

 les Industries Culturelles et Créatrices (ICC)  

Plus précisément, pour le quartier 

été retenues : 

 positionner le 

projet de territoire en matière de tourisme et de culture ; 

 favoriser le maintien des services et commerces de proximité répondant aux besoins de la 

population 

 

Architecte conseil 

 :  Durée : avril à décembre 2016 
Documents joints : Rapport phase 1, Charte de «  » 
 
 A la différence d'autres sites de rénovation urbaine, le quartier de la Fontaine d'Ouche ne fait pas l'objet 

de démolition majeure et de restructuration urbaine "lourde". Le projet présenté propose une "rénovation 

urbaine douce" qui prend appui sur les qualités et les atouts du quartier pour "recycler" le site, dans une 

optique de développement urbaine durable. La pluralité des actions à mener nécessite une coordination 

de l'ensemble des interventions sur le cadre bâti et les espaces extérieurs pour que celles-ci 

"convergent" vers le renouvellement d'image escompté.  

 La présente "charte d'image" élaborée avec l'ensemble des partenaires et avec le concours 

d'une équipe d'architectes et de paysagistes sélectionnés à cet effet définit : les contours de la 

"nouvelle image urbaine" vers laquelle chaque intervention sur l'espace physique doit tendre, 

sans renier les qualités de forme urbaine et architecturale du projet d'origine ;  

 les moyens d'atteindre cette image urbaine renouvelée, par l'action coordonnée des acteurs 

intervenant sur la fabrication et la gestion du cadre de vie. 
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Synthèse de la programmation « Habitat » au titre du PLUi-HD : territorialisation de la 

production de logement 
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A5  Schéma  

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Pôle 

Urbanisme et 

Environnement, 

Dijon 

Métropole, mai 

2019 
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A6 - Tableau de bord des objectifs urbains 
-après formalisent, pour chaque quartier concerné par la convention et de façon hiérarchisée, les objectifs urbains recherchés par le projet.  

 

Indicateur 
Ce que l'indicateur contribue 
à mesurer 

Calcul Source Données de départ 2015 
Objectif à atteindre 
2025 

N° 
indicateur 

Diversité des statuts de 
logement 

Elargir les parcours résidentiels 
et prendre en compte la 
diversité des besoins en 
logement sur le quartier  

part de logements locatifs à loyer 
modéré parmi les résidences 
principales du quartier 

source : INSEE - Recensement de 
la Population (RP), agrégation pour 
les IRIS sélectionnés 

68% 60% 2 

part de logements privés parmi les 
résidences principales du quartier 

32% 37% 3 

part des logements locatifs privés 
parmi les résidences principales du 
quartier 

7% 10% 4 

part des logements occupés par leur 
propriétaire parmi les résidences 
principales du quartier 

22% 25% 5 

Equilibre de l'offre de 
logements locatifs à loyer 
modéré à l'échelle de  la 
métropole 

Contribuer au rééquilibrage de 
l'offre de logements à loyer 
modéré à l'échelle de 
l'agglomération en prenant en 
compte la tension de marché 

Part des logements locatifs à loyer 
modéré de la ville présente sur le 
quartier source : INSEE - Répertoire du Parc 

Locatif Social (RPLS), agrégation 
pour les IRIS sélectionnés 

17% 15% 

6 

Part des logements locatifs à loyer 
modéré de la métropole présente sur 
le quartier 

9% 7% 

Equilibre de l'offre de 
petits logements à 
l'échelle de la métropole 

Renforcer l'offre 
structurellement manquante en 
petits logements 

Part des résidences principales T1 et 
T2 de la ville présentes dans le 
quartier source: INSEE - Recensement de la 

Population (RP), agrégation pour les 
IRIS sélectionnés 

1,5% 1,5% 

9 

Part des résidences principales T1 et 
T2 de la métropole présentes dans le 
quartier 

1,2% 1,2% 

Equilibre de l'offre de 
grands logements à 
l'échelle de la métropole 

Rééquilibrer l'offre en grands 
logements 

Part des résidences principales T5 et 
+ de la ville présentes dans le quartier 

source: INSEE - Recensement de la 
Population (RP), agrégation pour les 
IRIS sélectionnés 

5,2% 4,5% 10 
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Part des résidences principales T5 et 
+ de la métropole présentes dans le 
quartier 

2,4% 2,0% 

Qualité de la desserte du 
quartier en transports 
collectifs 

S'assurer que l'offre de 
transports collectifs soit 
adaptée aux besoins des 
habitants, en fréquence et en 
amplitude horaire 

Nombre d'arrêts marqués par les bus, 
tram, métros au sein du quartier en 
24h 

source: données renseignées 
localement selon la méthode établie 
par l'ANRU, agrégation des IRIS 
sélectionnés 

    

19 

Nombre de voyages par arrêt en 24h source : Divia 500 600 

Consommation 
énergétique des 
logements impactés par 
le projet 

Mesurer la contribution du 
projet aux objectifs de réduction 
de la consommation 
énergétique de la métropole 

Estimation de la consommation 
énergétique moyenne des logements 
impactés par le projet 

source: données renseignées 
localement selon la méthode établie 
par l'ANRU, agrégation des IRIS 
sélectionnés 

    20 

Valeur immobilière 
Mesurer le positionnement 
immobilier du quartier au sein 
de  la métropole 

Nombre de transactions par an 

source : fichier PERVAL ou DVF 

11 25 

  

Valeur immobilière    

 

A7 - Schéma de synthèse pour traduire les objectifs urbains prioritaires retenus sur chacun des quartiers, à une échelle intermédiaire entre 

 
SANS OBJET 

 

 

A9  Cartes thématiques 

situation avant/après et de localiser chacune des opérations programmées 
SANS OBJET 
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A8 - Plan de synthèse du projet urbain 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Pôle 
Urbanisme et 
Environnement, 
Dijon Métropole, 
oct. 2018 
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A10  Plan de localisation des terrains identifiés pour la reconstitution 

 

 

Les deux opérations proposées, représentant 77 logements, sont situées dans Dijon, à proximité 

immédiate du tramway, dans des quartiers en déficit de logements à loyer modéré :  

- Machureau : 33 PLUS ; 17 PLAi 

- Poncelet : 16 PLUS ; 11 PLAi 

45 PLAi devront encore être identifiés dans des opérations à venir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

A11 Plan du foncier avant/après permettant de présenter la stratégie de diversification  
SANS OBJET 

 

Foncière Logement 
SANS OBJET  
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Annexe B  

Annexe B1  Description des contreparties foncière pour Action Logement ( ) 

 
SANS OBJET   

 
 

Annexe B2  Description des contreparties en droits de réservation de logements à loyer modéré pour Action Logement (

) 

 

suivantes.  
 
Au total, les contreparties cédées représentent 167 droits de réservation de logements locatifs sociaux pour 30 
ans, correspondant à 12,5 % du nombre de logements locatifs sociaux dont la construction et la requalification 

et le cas échéant dans le cadre 
du protocole de préfiguration). 
Ces droits se répartissent en : 
-    15 droits de réservation correspondant à 12,5 % du nombre de logements locatifs sociaux construits hors 
QPV, 
-  152 droits de réservation correspondant à 12,5 % du nombre de logements locatifs sociaux construits et 
requalifiés en QPV, 
Dans le cas où les opérations de reconstitution et de requalification de logements locatifs sociaux du projet de 

ppliquer selon les mêmes modalités de calcul, après accord 
entre Action Logement Services, le porteur de projet et le titulaire du droit. 

 
Le porteur de projet, en lien avec les organismes HLM du territoire 

cadre 
des orientations de la CIL et la CIA.  
 
Ces contreparties sont définies en tenant compte des orientations de la conférence intercommunale du logement 

-366 du 24 mars 2014.  
 
Les modalités de mise à disposition de ces droits de réservation sont différentes en fonction de la localisation 
des logements concernés (dans ou hors des quartiers prioritaires de la politique de la ville).  
 
A  Pour les droits de réservation hors quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV) :  

 
Au titre des logements locatifs sociaux reconstitués hors-site et financés dans le cadre de la convention 
pluriannuelle de renouvellement urbain, 15 
Services sur des logements situés hors des quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
Ces droits de réservation sont accordés pour une durée de 30 ans à partir de la date de livraison des logements 

 

Ces droits pour

prioritaire de la politique de la ville. 
 
Pour ces droits de réservation hors QPV, la répartition suivante est envisagée1 : 

 

Localisation 
visée* 

  

Organisme 
HLM 

Type de produit 

 

Date 
prévisionnelle 
de mise à 
disposition 

Nombre de 
droits de 
réservation 
par 
contributaire 

Typologies 
de 
logements 
visées 

Commentaires 
qualitatif  

Dijon Bld 

Machureau  

50 

logements 

HABELLIS 33PLUS/17PLAI avril 2022  Logements 
non 
réservés 

 : 
5   

A définir lors 

de la 

livraison 

 

Dijon Rue 

Poncelet  

27 

logements 

 

HABELLIS 16PLUS/11PLAI janvier 2021 Logements 
non 
réservés 

 : 
5  

A définir lors 

de la 

livraison 

 

Dijon 

Métropole 

45 

logements 

localisation 

à identifier 

HABELLIS 45PLAI NC Logements 
non 
réservés 

 : 
5  

A définir lors 

de la 

livraison 

 

*adresse précise et nom de la commune dès lors que cela est possible 

  

                                                
1 Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés en amont de la mise à disposition des logements locatifs sociaux bénéficiant 

-hoc entre Action Logement Services et le ou les contributaire(s). 
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B - Pour les droits de réservation dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville :  

 

1. Concernant les opérations de requalification de logements locatifs sociaux  

 

 Les opérations de requalification en milieu occupé 
 

Au total 152 
locatifs sociaux dans les immeubles dont la requalification en milieu occupé est financée dans le cadre 
de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain, en mobilisant en priorité les logements vacants. 
Ces droits sont répartis entre : 
-  152 droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût 

 
 

Ces droits de réservation sont accordés pour une durée de 30 ans à partir de la date de mise à 
disposition des logements à Action Logement Services (au premier congé enregistré). Ils seront 
mobilisés prioritairement sur les contingents non réservés des org
cela ne permet pas de 
solde des droits de réservation sera mobilisé sur les contingents publics.  
Ces droits pourront porter sur les opérations 

également dans le quartier prioritaire de la politique de la ville. 
 
Pour ces droits de réservation sur site, la répartition suivante est envisagée10 : 
 

Localisation 
visée* 

 

Organisme 
HLM 

Type 
de 
produit 

 

Date 
prévisionnelle 
de mise à 
disposition 

Nombre de droits 
de réservation 
par contributaire 

Typologies 
de 
logements 
visées 

Commentaires 
qualitatif  

Ilot Berry, Dijon  Grand 
Dijon 
Habitat 

PLUS 2022 sem. 2 Logements non 
réservés de 
Grand Dijon 
Habitat : 22 

5T1 -6T2 
7T3 -3T4 
1T5 

 

Îlot Corse, Dijon  Grand 
Dijon 
Habitat 

PLUS 2020 sem. 1 Logements non 
réservés de 
Grand Dijon 
Habitat : 36 

3T1 -12T2 
14T3 -5T4 
2T5 

 

Îlot Franche-
Comté, Dijon 

 Grand 
Dijon 
Habitat 

PLUS 2022 sem. 1 Logements non 
réservés de 
Grand Dijon 
Habitat : 35 

8T2 -13T3 
10T4 -4T5 

 

Îlot Gascogne, 
Dijon 

 Grand 
Dijon 
Habitat 

PLUS 2022 sem. 1 Logements non 
réservés de 
Grand Dijon 
Habitat : 41 

5T2-12T3 
15T4-9T5 

 

Ilot Île-de-
France, Dijon 

 Orvitis PLUS 2021 sem. 1 Logements on 
réservés 

 : 18 

4T4- 6T3 
6T4-2T5 

 

 

*adresse précise et nom de la commune 

 
 Les opérations de requalification ayant nécessité la libération des logements concernés (non 

concerné) 
 

Sans objet 
 

2. [Le cas échéant]. Concernant les opérations de reconstitution en quartier prioritaire de la 

politique de la ville (non concerné) 

 
Sans objet. 

 
C - Dispositions communes 

Chaque contributaire identifié ci-
sociaux bénéficiant des concours financiers 
bailleur à Action Logement Services ou rétrocédés à Action Logement Services par le titulaire initial du 
contingent concerné, dans une convention ad hoc entre Action Logement Services et le ou les contributaire(s). 

cas : 

- pour les droits accordés, via une convention de réservation conclue dans les conditions prévues à 
-5 du CCH ; 

- pour les droits rétrocédés, via une convention ad hoc conclue entre Action Logement Services et le 
bailleur concerné. Cette convention peut renvoyer aux modalités prévues par la convention de 
réservation existante entre le réservataire et le bailleur. Elle doit prévoir la procédure applicable dans le 

rvation dans les délais 

 

de réservation dans les 

 

 

En ce qui concerne la contr

modalités particulières de gestion de la partie du contingent correspondant à la contribution aux contreparties 
accordées à Action Logement Services. 

Pour les logements dont la durée de réservation consentie au réservataire initial du logement est inférieure à 30 
-hoc évoquée ci-dessus le liant à Action Logement Services, 

réservation du premier 
logement rétrocédé 

 

 désignés ci-
-1 au plus tard le 15 janvier 

-ci puisse être adressé par le porteur de projet au délé
 

 
En cas de non-  contractualisés au 
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d  

 
Le cas échéant, les modifications apportées aux contreparties Action Logement Services seront actées via le 
prochain avenant à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant différentes évolutions au 
projet. 
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PREAMBULE 

 

La convention de mixité sociale est prévue à l’article 8 de la loi de Programmation pour la 

ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014. Elle fixe : 

• Les objectifs de mixité sociale et d'équilibre entre les territoires à l'échelle 

intercommunale à prendre en compte pour les attributions de logements sociaux, 

dont les mutations, en tenant compte de la situation des quartiers prioritaires de la 

politique de la ville et dans le respect des articles L. 300-1 et L. 441-2-3 du code de la 

construction et de l'habitation ; 

• Des objectifs en fonction du critère de revenu de la loi de programmation pour la ville 

et la cohésion urbaine et des engagements pris en matière de relogement des 

personnes relevant des accords collectifs prévus aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2 

du code de la construction et de l'habitation ; 

• Les modalités de relogement et d'accompagnement social dans le cadre des projets de 

renouvellement urbain ; 

• Les modalités de la coopération entre les bailleurs sociaux et les titulaires de droits de 

réservation pour mettre en œuvre les objectifs de la convention. 

 

La convention de mixité sociale constitue une des conventions opérationnelles et doit 
décliner à l’échelle des quartiers prioritaires de la politique de la ville les orientations 
stratégiques en matière d’attribution définies par la Conférence Intercommunale du 
Logement.  

Elle s’inscrit dans le cadre plus large de la réforme de la Politique de la Ville (elle constitue 
une annexe du Contrat de Ville) et de la réforme de la politique d’attributions prévue par la 
loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové. A ce titre, elle s’articule étroitement 
avec les orientations portant sur les attributions qui seront retenues par la Conférence 
Intercommunale du Logement et retranscrites dans son document cadre. 

 

ARTICLE 1 - LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES DU GRAND DIJON ET SES 

PARTENAIRES POUR LA MIXITE DANS LES QUARTIERS POLITIQUES DE LA 

VILLE 

Le Grand Dijon s’est engagé fortement depuis plusieurs années dans des politiques 

structurelles visant à la réduction des inégalités sociales et territoriales en faveur des 

habitants des quartiers défavorisés. Il a su nouer avec l’ensemble des acteurs un vrai 

partenariat dynamique en faveur de cet engagement. Ces actions avaient notamment pour 

objectif d'actionner l'ensemble des leviers favorisant l'attractivité de ces quartiers.  

Le Grand Dijon, en collaboration avec les communes concernées, a souhaité piloter des 

actions en faveur de ce rééquilibrage territorial et social : 

 le PLH 2009-2015 qui a pour objectif de mieux répartir territorialement l'offre de 

logements et notamment l'offre sociale : la part des logements à loyer modéré hors 
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quartiers prioritaires représente à la fin du PLH 43 % du parc du Grand Dijon contre 

53 % en 2009. Pour mémoire, la production de logements à loyer modéré a touché 

l’ensemble de l’agglomération puisque 20 communes ont eu au moins une opération 

financée sur leur territoire. Parmi celles-ci priorité a été donnée aux communes 

déficitaires au regard de la loi SRU où 80 % de l’offre a été produite. Le Plan Local 

d'Urbanisme Intercommunal ayant valeur de PLH qui est en cours d'élaboration 

poursuivra cet objectif en développant du logement à loyer modéré dans les villes et 

quartiers déficitaires. 

 La convention de rénovation urbaine d'agglomération signée en 2005 portant sur 7 

quartiers de l'agglomération : plus de 1000 logements auront été démolis ; la moitié 

de la reconstitution aura été réalisée hors site. Ces projets d'envergure ont permis de 

faire évoluer l'attractivité des quartiers de la Politique de la Ville ; avec des projets qui 

vont se poursuivre dans 2 quartiers dans le cadre du Nouveau Programme de 

Renouvellement Urbain.  

 Le développement de transports en commun a permis de mieux desservir l'ensemble 

des quartiers dont les quartiers prioritaires. La mise en service de 2 lignes de tramway 

en 2012 dessert ainsi 3 des 7 quartiers en rénovation urbaine.  

 Le développement d’un réseau de chaleur alimenté par une énergie plus « verte ». 

Dans le cadre de sa compétence Énergie, le Grand Dijon a décidé la modernisation et 

l’extension de deux réseaux de chaleur urbains alimentés à hauteur de 80% par des 

énergies vertes (56 000 tonnes d'émissions de CO² évitées par an). Ils desservent 

notamment 5 des 7 quartiers ayant bénéficié de la première convention de rénovation 

urbaine (Le Mail à Chenôve, Fontaine d'Ouche, Les Grésilles et Via Romana à Dijon, 

Centre-ville à Quetigny) 

Aujourd'hui, le Grand Dijon, les communes concernées, les bailleurs de logements sociaux se 

sont engagés à travers un nouveau Contrat de Ville 2015-2020 autour des 3 piliers de la 

politique de la ville que sont la cohésion sociale, le cadre de vie et le développement 

économique.  Il s'agit d'une nouvelle étape dans le rééquilibrage territorial et social de ces 

quartiers de la Politique de la Ville et dans l'amélioration de leur attractivité. 

La convention de mixité sociale, annexe du Contrat de Ville, doit permettre de décliner  les 

modalités opérationnelles pour favoriser la mixité dans les quartiers, le rééquilibrage du 

peuplement entre les quartiers prioritaires et le reste de la Communauté Urbaine, limiter la 

concentration de populations aux conditions sociales difficiles au sein de ces quartiers, tout 

en confirmant le rôle de l'ensemble du parc social dans l'accueil des plus démunis. Par 

ailleurs, l'ambition portée dans cette convention concerne également une politique 

volontariste pour l'accueil d'une population moins précarisée dans ces quartiers à travers des 

axes spécifiques portant sur l'accueil des ménages «porteurs de mixité ».  

 

ARTICLE 2 - LES DISPOSITIONS GENERALES DE LA CONVENTION DE 

MIXITE SOCIALE 

 

 2-1  La durée de la convention  
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Les dispositions de la convention de mixité sociale s’appliquent à compter de la signature de 

la convention et pour une durée identique à celle du Contrat de Ville du Grand Dijon signé le 

6 juillet dernier.  

Les orientations définies dans la convention et notamment les objectifs d’attribution, devront 

être réinterrogés annuellement. 

Elle constitue une annexe du Contrat de Ville. 

 

2-2  Le périmètre d’application de la convention de mixité sociale 

La convention de mixité sociale a pour objectif de définir collectivement les objectifs en 

matière d’attribution dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville du Grand Dijon. 

Les partenaires se sont engagés à définir ces objectifs sur les secteurs géographiques 

suivants : 

- Les quartiers prioritaires de la politique de la ville au titre du décret 

n°2014-1750 du 30 décembre 2014  

Les quartiers prioritaires sont : le Mail à Chenôve, la Fontaine d’Ouche et les Grésilles à 

Dijon, le Belvédère à Talant et le Bief du Moulin à Longvic. 

Parmi ces quartiers, deux secteurs vont bénéficier d’un projet de renouvellement urbain dans 

le cadre du NPNRU : 

o Le Mail à Chenôve : Quartier d’intérêt national 

o La Fontaine d’Ouche à Dijon : Quartier d’intérêt régional 

Les dispositions relatives aux modalités de relogement des ménages issus de projets de 

renouvellement urbain sont définies à l’article 5 de la convention.  
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- Les quartiers de veille de la politique de la ville définis dans le Contrat de 

Ville 

Les quartiers de veille sont : le centre-ville de Quetigny, Guynemer à Longvic, et les anciens 

périmètres CUCS des autres quartiers prioritaires (le Mail, Fontaine d’Ouche, Grésilles et 

Belvédère). 

 

Les partenaires n’ont pas souhaité se doter d’orientations différenciées entre  les quartiers 

prioritaires et les quartiers de veille, considérant que c’est l’observation de l’occupation et 

l’identification de différents secteurs de fragilité qui orienteront les objectifs en matière 

d’attribution des logements.  

Pour la suite du document, la dénomination « Quartiers Politique de la Ville » désignent les 

quartiers prioritaires et les quartiers de veille du Grand Dijon.  

 

2-3 Le public cible de la convention de mixité sociale 

Le Grand Dijon et ses partenaires ont souhaité définir le public cible de la convention de 

mixité sociale, comprenant les ménages cibles de la loi ainsi que les publics nécessitant des 

processus d’attribution spécifiques au regard de leurs spécificités et du profil de la demande 

de logements à loyer modéré dans la Communauté Urbaine.  

Les publics cibles sont les suivants :  

- Les ménages ayant des ressources inférieures au seuil des bas revenus : ce 

seuil est défini localement à 40% des plafonds du PLUS 
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- Les ménages de l’accord collectif départemental, éligibles au contingent 

préfectoral « mal logés » : Dans l’attente de l’accord collectif départemental, dont 

le travail est à engager, les parties conviennent de prendre appui sur les ménages 

définis dans le plan départemental d’actions pour le logement des personnes 

défavorisées, à savoir – liste classée par ordre prioritaire :  

o les ménages reconnus prioritaires et urgents à loger par la commission de 

médiation du droit au logement opposable (DALO) 

o les victimes de violences conjugales ou intrafamiliales qui ont quitté, ou 

doivent quitter leur domicile, identifiées par les travailleurs sociaux ou les 

bailleurs 

o les sortants d’hébergement via la commission ad’hoc gérée par le service 

intégré d’accueil et d’orientation (SIAO) sous l’égide de la DDCS 

o les ménages identifiés par la commission de coordination des actions de 

prévention des expulsions (CCAPEX) ou son secrétariat 

o les ménages relogés dans le cadre des opérations de démolition-reconstruction 

de l’ANRU 

o les publics reconnus prioritaires au titre du PDALPD, à savoir les ménages 

cumulant des difficultés, à des degrés divers, d’ordre économique, social et lié 

au logement (Cf. grille à l’annexe 3) 

 

- Les ménages « porteurs de mixité » à savoir les candidats qui remplissent les 

conditions suivantes :  

 Les candidats solvables : AAH, CDD de plus de 6 mois, missions d’intérim 
régulières, CDI, retraités 

 Les candidats ayant des ressources supérieures à 60% des plafonds du PLUS 

Ces deux conditions sont cumulatives. 
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ARTICLE 3– LES  OBJECTIFS PARTAGES EN MATIERE D’ATTRIBUTION 

 

3-1 Définir des niveaux de fragilité du peuplement dans les quartiers de la 

politique de la ville, en fonction d’un écart à la moyenne à l’échelle du 

parc social de l’ensemble de la Communauté Urbaine  

 

Un diagnostic de la fragilité des quartiers a été réalisé sur l’ensemble des quartiers Politique 

de la Ville du Grand Dijon. Il repose sur le croisement entre des indicateurs portant sur 

l’occupation et sur les dynamiques relatives aux profils des emménagés récents.  

Pour les communes qui le souhaitaient, des sous-secteurs ont été définis pour identifier les 

équilibres de peuplement à une échelle plus fine.  

Les indicateurs retenus sont les suivants1 :  

 - En stock, parmi l’ensemble des occupants : 

 Part des ménages dont le niveau de ressources est inférieur à 40% des 
plafonds PLUS 

 Part de familles monoparentales 

 Taux de rotation 

 Taux de vacance 

 Part de demandes en mutation 

 Part des ménages isolés  

 Part des ménages bénéficiaires des minima sociaux2 

 Part des occupants de 18-64 ans qui ne sont pas considérés comme des 
actifs occupés selon OPS : cela peut concerner les occupants au chômage, au 
RSA, étudiants, bénéficiaire de minimas sociaux, personnes au foyer, jeunes 
retraités (liste non exhaustive) 

 - En flux, parmi les emménagés récents :  

 Part des ménages dont le niveau de ressources est inférieur à 40% des 
plafonds PLUS 

 Part de familles monoparentales 

 Part des ménages bénéficiaires des minima sociaux 

 Part des occupants de 18-64 ans qui ne sont pas considérés comme des 
actifs occupés selon OPS  

                                                           
1 OPS 2012 soit pour les emménagés récents 2009-2010-2011; RPLS 2014 

2   A été retenu : l’Allocation Adulte Handicapé (AAH) et le Revenu de Solidarité Active (RSA) 
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Il est donc considéré qu’un critère unique ne présente pas, en soit, un facteur de fragilité. 

Cependant, la concentration de certaines situations peut entraîner un risque de fragilisation 

accrue d’un secteur. 

Trois niveaux de fragilité ont été retenus : 

- Des secteurs qui ne présentent pas de difficultés particulières, dont la situation reste stable  

 1 : SECTEURS PEU FRAGILES 

- Des secteurs a priori en léger décrochage, soit dans l’occupation, soit parmi les emménagés 

récents  2 : SECTEURS A LA FRAGILITE MOYENNE 

- Des secteurs a priori en décrochage important, et dont la fragilité se renforce avec les 

attributions  3 : SECTEURS TRES FRAGILES 

 

L’analyse réalisée sur la base d’OPS 2012 fait ressortir les résultats suivants : 

- Le secteur 1, peu fragile, représente 11 % du parc des quartiers politique de la ville 

- Le secteur 2, moyennement fragile, représente 45 % du parc des quartiers politique de la 

ville 

- Le secteur 3, très fragile, représente 44 % du parc des quartiers politique de la ville 

La méthodologie détaillée ainsi que les résultats, sous forme de tableaux et de cartes, sont 

présentés en annexe du document. Le suivi et l’actualisation de cet indice seront réalisés par 

le Grand Dijon, sur la base des données transmises par ses partenaires. 

 

 

3-2 Définir des objectifs d’attribution pour les publics cibles de la 

convention  

La définition d’objectifs communs en matière d’attribution va être réalisée en trois temps : 

 - un premier temps à l’échelle des quartiers de la Politique de la Ville à travers la 
convention de mixité sociale et ses publics cibles 

 - un second temps à l’échelle du département de la Côte-d’Or à travers la mise en 
œuvre d’un accord collectif départemental 

- un troisième temps à l’échelle de l’ensemble de la Communauté Urbaine par la 
Conférence Intercommunale du Logement à travers :  

 le document des orientations stratégiques  

 l’accord collectif intercommunal, déclinaison de l’accord collectif 
départemental, si celui-ci devient obligatoire 

Dans ce premiers temps, les partenaires souhaitent définir des objectifs communs à l’échelle 
de l’ensemble des quartiers Politique de la Ville, quelle que soit la fragilité du sous-secteur.   

 

DocuSign Envelope ID: 3BA8AD70-C4D1-4A9F-9241-02EBA98A4C95



9  

Convention de mixité sociale du Grand Dijon 

Les bailleurs, l’Etat, les réservataires dont Action Logement dans la limite du logement des 
salariés de ses entreprises adhérentes, et les communes s’engagent à se doter d’objectifs 
communs, afin d’apporter une satisfaction efficace aux demandeurs prioritaires tout en 
veillant aux équilibres territoriaux : 

- Au maximum 40 % des attributions annuelles doivent être réalisées au 
profit de ménages aux ressources inférieures à 40% des plafonds PLUS – en 
2012 : dans les quartiers Politique de la Ville, 50% des emménagés récents ont des 
ressources inférieures à 40% des plafonds PLUS / 40% à l’échelle de la Communauté 
Urbaine 

- Au maximum 20% des attributions annuelles doivent être réalisées au 
profit de ménages du contingent préfectoral « mal logés ». Ce taux pourra varier en 
fonctions des relogements liés aux Projets de Renouvellement Urbain – en 2014 : 19% des 
attributions ont été réalisées à des ménages  aux ressources inférieures à 40% des plafonds 
PLUS à l’échelle du Grand Dijon, mais l’ensemble du public éligible n’était pas identifié /15% 
à l’échelle de la Communauté Urbaine 

- Au minimum 20% des attributions annuelles doivent être réalisées au 
profit de ménages « porteurs de mixité » – en 2014 : 27% des attributions ont été 
réalisées à des ménages  aux ressources supérieures à 60% des plafonds PLUS à l’échelle du 
Grand Dijon 

Ces objectifs pourront être réexaminés tous les ans en fonction des résultats obtenus et de 
l’évolution de la demande. 
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ARTICLE 4 – LES ORIENTATIONS POUR FAVORISER LES PARCOURS 

RESIDENTIELS 

 

4-1 Harmoniser les pratiques des bailleurs et des réservataires relatives 

aux demandeurs de mutation 

Les bailleurs et les réservataires se sont accordés à définir collectivement des priorités 

communes concernant les demandeurs de mutation : 

- Les locataires en situation de sous-occupation (selon définition réglementaire, voir 
annexe 5) 

- Les locataires en situation de sur-occupation (selon définition réglementaire, voir 
annexe 5) 

- Les locataires qui rencontrent des problèmes graves de voisinage 

- Les locataires rencontrant un changement personnel 

o Modification de la composition familiale : naissance, décohabitation, décès 

o Modification de la situation professionnelle 

o Générant des difficultés pour payer régulièrement les loyers et les charges 

- Les locataires rencontrant des problèmes de santé ou de perte de mobilité générant 
une difficulté à rester dans le logement 

Par ailleurs, au vu du nombre important de refus auquel sont confrontés les bailleurs, les 
demandeurs de mutation répondant aux critères ci-dessous ne sont plus considérés comme 
prioritaires au-delà de 2 refus non valables.  

Action Logement précise qu’il sera attentif à ces critères mais qu’il ne pourra en résulter une 
diminution des attributions au profit des salariés des entreprises sur ses réservations 
locatives.   

Par ailleurs, pour ce qui concerne les demandes émanant des salariés des entreprises 
adhérentes Action Logement ciblées sur son contingent de réservations locatives, les critères 
de priorité retenus sont ceux définis par les Accords Nationaux Interprofessionnels (ANI) des 
29 avril 2011 et 19 avril 2012 :  

 Les jeunes de moins de 30 ans  

 La mobilité professionnelle, mutation d’urgence… 

 L’accès à un emploi  

 La limitation du temps de transport domicile-travail  

 Les salariés en situation de handicap, difficulté financière ou perte d’emploi, en 

situation familiale les obligeant à quitter leur domicile  dont les bénéficiaires  relevant 

du dispositif DALO : salariés ou demandeurs d’emploi ou sortant de structures 

d’hébergement. 
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4-2 Conserver sur site les ménages « porteurs de mixité » 

Au-delà de ces ménages prioritaires, les partenaires souhaitent apporter une attention 

particulière aux demandeurs de mutation répondant aux critères « porteurs de mixité » tels 

que définis dans la convention.  

Il s’agit des demandeurs suivants : 

- Les ménages répondant aux critères des ménages « porteurs de mixité » 

- Qui habitent un quartier prioritaire ou de veille  

- Dont le choix de quartier en 1,2 ou 3 concerne un quartier prioritaire ou de veille 

Pour répondre à ces demandeurs, les bailleurs et les réservataires vont mettre en place une 

procédure spécifique permettant de les identifier, de préciser leur demande, et d’essayer de 

les orienter vers les quartiers prioritaires et de veille :  

 Des entretiens personnalisés à réaliser auprès d’eux pour qualifier précisément la 
demande  

 Une recherche en interne propre à chaque bailleur d’une offre correspondant à la 
demande du demandeur 

 Dans le cas d’absence d’offre au sein du parc du bailleur, une sollicitation de la 
commune concernée en charge de faire le lien avec les autres bailleurs qui pourraient 
proposer le produit correspondant.  

 Au besoin, des réunions pilotées par la ville en présence de l’inter-bailleurs pourront 
être menées pour mobiliser l’offre correspondante 
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ARTICLE 5 – LES MODALITES DE RELOGEMENT POUR LES MENAGES 

CONCERNES PAR DES PROJETS DE RENOUVELLEMENT URBAIN 

 

Les partenaires souhaitent définir dans la convention les principes partagés relatifs aux 

modalités de relogement et d’accompagnement social pour l’ensemble des relogements issus 

de projets de renouvellement urbain, quelle que soit la nature des financements des 

opérations de réhabilitation / démolition. Les opérations concernées sont listées à l’annexe 4.  

Le Grand Dijon et ses partenaires souhaitent poursuivre les opérations de relogement dans la 

continuité de ce qui a été réalisé lors du premier projet de rénovation urbaine et améliorer le 

processus suite aux difficultés rencontrées et dans le respect des réservations locatives 

consenties à Action Logement en contrepartie des financements apportés à l’ANRU.   

Les objectifs définis dans la convention seront applicables. 

Des principes communs pour le NPNRU et pour les relogements de droit commun sont 

validés :  

 La liberté de choix des ménages concernés quant à la localisation de leur nouveau 

logement 

 Le respect de la mixité sociale et de l’équilibre de peuplement (définis dans la 

convention de mixité sociale) 

 Le maintien du lien de solidarité que les ménages avaient pu établir avec leur 

voisinage au fil des années de cohabitation 

 La qualité du projet de relogement (qualités des logements proposés, accessibilité, 

qualité de l’accompagnement) 

Pour la conduite des relogements, des modalités de suivi adaptées sont définies :  

 Une réunion de lancement pilotée par le Grand Dijon avec l’ensemble des bailleurs et 

des réservataires  pour lancer l’opération de relogement. Le Conseil Départemental et 

la CAF y seront associés pour s’assurer de la mobilisation des partenaires concernant 

l’accompagnement des ménages relogés dans leur nouveau logement si nécessaire.  

 Un référent unique de la CAF sera identifié 

 Une ingénierie dédiée gérée par le bailleur démolisseur qui recherche dans un 1er 

temps en interne une solution de relogement avant la mobilisation éventuelle de 

l’inter-bailleur 

 Des réunions techniques inter-bailleur, composées uniquement des bailleurs, ont eu 

lieu en tant que de besoin  

 Un comité de suivi semestriel piloté par le Grand Dijon, qui réunit les services de 

l’Etat, les communes et les bailleurs concernés par les relogements 

Une articulation sera également à prévoir dans le cadre des opérations de démolition du 

NPNRU avec les instances du suivi du projet de rénovation urbaine. 
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ARTICLE 6 - DEFINIR DES MODALITES DE COOPERATION ENTRE 

BAILLEURS, COMMUNES ET RESERVATAIRES  

 

Les bailleurs sociaux et les réservataires dont Action Logement dans la limite du logement 

des salariés des entreprises adhérentes, s’engagent à la mise en œuvre de pratiques 

concourant à la mise en œuvre des objectifs de la convention et notamment à la diversité des 

candidatures proposées dans les quartiers Politique de la Ville. 

 

6-1 Harmoniser les processus en matière d’échange d’information entre 

les bailleurs et les communes 

Les communes concernées par la géographie prioritaire et les bailleurs s’engagent à améliorer 

la qualité de l’échange d’information concernant le processus d’attribution en identifiant une 

procédure commune simplifiée et une harmonisation des délais :   

- Au moment de l’information sur la libération d’un logement dans l’ancien : le bailleur 

envoie systématiquement un mail à la commune indiquant les caractéristiques du 

logement libéré et le délai de préavis 

- Les communes s’engagent à proposer des candidats dans un délai de 5 jours ouvrés 

suite à la transmission du mail 

- Les bailleurs envoient mensuellement à chaque commune un état des nouveaux 

entrants 

 

6-2 Harmoniser les processus en matière d’échange d’information entre 

les bailleurs, les réservataires et les communes 

Les réservataires, les communes concernées par la géographie prioritaire, et les bailleurs 

s’engagent à améliorer la qualité de l’échange d’information concernant le processus 

d’attribution en identifiant une procédure commune simplifiée et une harmonisation des 

délais :   

- Pour les attributions dans le neuf : le bailleur s’engage à informer les communes et les 

réservataires des caractéristiques des logements au moins 30 jours avant la CAL. Les 

modalités de gestion des réservations locatives entre Action Logement et les bailleurs 

sont fixées par convention. 

- L’ensemble des bailleurs envoient des convocations aux CAL par mail 

 

6-3 Optimiser la mobilisation de l’ensemble des contingents pour 

accompagner l’atteinte des objectifs de la convention 

La mobilisation effective de l’ensemble des contingents est un des leviers permettant 

d’atteindre les objectifs de la convention dans les quartiers Politique de la Ville. Plusieurs 

leviers sont identifiés pour améliorer la mobilisation de ces contingents :  
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 - Poursuivre l’engagement du Grand Dijon dans les orientations en 

matière d’attribution dans le logement social neuf 

Au titre de la garantie d’emprunt mobilisée auprès des bailleurs sociaux,  le Grand Dijon est 

réservataire de 20% des logements sociaux neufs financés depuis le 1er janvier 2010. Une 

charte conclue avec les bailleurs sociaux permet de cibler les priorités du Grand Dijon3 en 

matière d’attribution. La gestion de ce contingent est déléguée aux bailleurs qui dressent un 

bilan annuel des attributions réalisées dans ce cadre.  

 - Améliorer la visibilité sur la mobilisation du contingent préfectoral – 

Ménages prioritaires du PDALPD  

L’Etat est réservataire de 25% des logements au titre du relogement des ménages prioritaires 

du PDLAPD. Ce contingent est géré en flux délégué pour ce qui concerne le contingent 

préfectoral "publics mal logés", Il est précisé que sur les quartiers prioritaires, les ménages 

relogés devront être solvables (bénéficiaires de l'AAH, CDD de plus de 6 mois, CDI ...) 

Des conventions de réservation du contingent préfectoral ont été signées entre l’Etat et 
chaque bailleur, pour la mobilisation de ce contingent. Un Accord Collectif Départemental 
devrait être par la suite signé avec les bailleurs, le Grand Dijon et le Conseil Départemental, 
notamment pour les situations de relogement les plus complexes. Cet accord collectif 
départemental se déclinera au plan territorial. 

Les partenaires ont validé l’intégration d’un module complémentaire dans le fichier partagé 

de la demande permettant d’automatiser la labellisation des ménages prioritaires répondant 

aux critères définis dans le PDALPD. La DDCS pourra confirmer ou infirmer la labellisation 

de la demande dans le fichier partagé. Ce module est financé pour moitié par le Grand Dijon, 

et pour l’autre moitié par les bailleurs au prorata de la répartition de leur parc. Le module 

sera intégré au premier trimestre 2016. 

Ce module permettra d’améliorer la connaissance de la demande des ménages prioritaires, de 

suivre la localisation de leur logement et de s’assurer de l’atteinte des objectifs définis dans la 

convention de mixité sociale concernant les publics du contingent préfectoral.  

 - Mobiliser autant que possible les 5% du contingent préfectoral au profit 

des fonctionnaires  

L’Etat gère 5 % des logements au profit des agents de l'Etat et, par dérogation, aux agents de 

la fonction hospitalière. Ces logements sont gérés en stock direct par la DDCS.  

La reconstitution du stock de logements de ce contingent est un objectif majeur dans la 

mesure où les attributions à ce titre représentent un levier à mobiliser pour l’atteinte des 

objectifs en matière de ménages porteurs de mixité.  

- Poursuivre la mobilisation des réservations d’Action Logement dans les 

quartiers prioritaires.  

Les collecteurs d’Action Logement mobilisent leurs droits de réservation en stock, en 
coordination avec les bailleurs. Par ailleurs, 25% de leurs réservations doivent être mobilisées 
en direction des ménages reconnus prioritaires par la commission de médiation du droit au 
logement opposable et aux sortants d’hébergement.  

                                                           
3  Actifs des entreprises ne bénéficiant pas de l'appui des collecteurs Action Logement ; agents relevant de la 

fonction publique territoriale ou hospitalière ; jeunes en formation ou insertion professionnelle 
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Action Logement a défini au niveau national des critères de priorité pour le logement des 
salariés de leurs entreprises adhérentes (cf. accords ANI mentionnés à l’article 4-1 supra) : 

- les jeunes de moins de 30 ans,  

- les personnes en mobilité,  

- les personnes en difficulté.  

Action Logement va dresser un état des lieux des conventions de réservation locatives encore 
en cours dans les quartiers de la Politique de la Ville étant précisé que de nouvelles 
réservations seront mises à disposition d’ Action Logement dans le cadre des financements 
apportés à l’ANRU.  
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ARTICLE 7 - LES MODALITES DE SUIVI DE LA CONVENTION DE MIXITE 

 

7-1 Mettre en place des modalités de suivi adaptées 

Le Grand Dijon et l’Etat, co-présidents de la CIL, ainsi que leurs partenaires ont vocation à 

piloter l’ensemble des dispositifs liés aux attributions de logements sociaux et auront à ce 

titre la charge de définir les instances de suivi adaptées à l’ensemble des conventions 

opérationnelles que la CIL a vocation à piloter (accord collectif intercommunal, convention 

de mixité sociale, mise en œuvre du Plan partenarial de la Gestion de la Demande).  

La proposition d’instances dans la présente convention sera amenée à évoluer en articulation 

avec l’ensemble des dispositifs une fois qu’ils seront mis en œuvre.  

Cette proposition comprend :  

- des instances de pilotage générales intégrant le suivi des orientations stratégiques de 

la CIL  

- des instances de suivi des orientations spécifiques de la convention de mixité sociale 

 

 

La Conférence Intercommunale du Logement est l’instance de pilotage de l’ensemble 
des documents d’orientations relatifs aux attributions de logements sociaux. La CIL :  

- élabore le document d’orientations stratégiques sur les attributions à l’échelle de la 

Communauté Urbaine 

- élabore la convention de mixité sociale 
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- participe à la mise en œuvre du plan partenarial de la gestion de la demande et 

d’information du demandeur 

- élabore l’accord collectif intercommunal (évolution législative probable)  

 

Le comité de pilotage de la convention de mixité sociale est l’instance politique qui élabore 
les orientations. Le comité de pilotage pourra être mutualisé avec le suivi d’autres 
conventions liées aux attributions. Il est composé du Grand Dijon, des communes disposant 
d’un QPV/QVA, des organismes HLM, des services de l’Etat, du Conseil Départemental, 
d’Action Logement.  

 

Les autres instances techniques sont les instances techniques pour la mise en œuvre 

opérationnelle des orientations de la convention, à savoir : 

 

- Un comité technique dédié au bilan de la convention et au suivi des 

attributions au profit des publics cibles. 

Cette instance sera composée du Grand Dijon, de l’Etat, des communes concernées par la 

géographie prioritaire, des bailleurs sociaux, des réservataires et des associations œuvrant 

pour le droit au logement. Une cohérence sera recherchée avec le comité de suivi du 

contingent préfectoral 

Un suivi semestriel des objectifs sera réalisé à partir du flux d’attribution constaté dans le 

fichier partagé de la demande.  

Cette instance se réunira systématiquement en amont du comité de pilotage annuel afin 

d’échanger sur le bilan des attributions et sur des propositions d’ajustement et 

d’évolution des orientations à soumettre au comité de pilotage. 

Pour l’année 2016, première année de mise en œuvre de la convention, les partenaires 

s’accordent sur la nécessité de réaliser un bilan intermédiaire (fin juillet). 

 

- Le suivi du relogement lié aux projets de renouvellement urbain de la 

Communauté Urbaine  

La description des modalités du relogement est définie à l’article 5.  

Les réunions de suivi du relogement se réuniront semestriellement en présence des services 

de l’Etat, du Grand Dijon, des bailleurs et des partenaires du relogement pour :  

o suivre l’avancement du relogement,  

o coordonner les relogements dans le neuf et le moins de 5 ans  

o faire un état des lieux des besoins éventuels pour des modulations de loyer 

Une articulation sera également à prévoir dans le cadre des opérations de démolition du 

NPNRU avec les instances du suivi des projets de rénovation urbaine. 
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- Une instance technique dédiée aux demandes complexes   

En tant que coordinateur de l’ensemble des orientations relatives aux attributions, le Grand 

Dijon anime cette instance aux demandes que les communes, les services de l'Etat et les 

bailleurs jugent comme « complexes » alors qu’elles constituent des priorités partagées des 

bailleurs et des réservataires.  

Ces demandes peuvent concerner des primo-demandeurs et des demandeurs de mutations, 

et notamment (liste non exhaustive) : 

o les demandeurs de mutation en impayés de loyer, à la condition qu’un plan 

d’apurement ait été signé avec le locataire ; 

o les demandeurs avec des ressources faibles pour lesquelles il est préférable d’attribuer 

des logements hors quartiers Politique de la Ville pour des raisons d’équilibre de 

peuplement liées aux objectifs de la convention de mixité sociale ; 

o les demandeurs qui ne peuvent pas être relogés dans du logement collectif pour des 

raisons de comportement par exemple. 

Cette instance se réunira trimestriellement et analysera nominativement l’ensemble des 

demandeurs repérés par les partenaires. En lien avec l'Etat, sous l'autorité duquel  il est 

placé, une coordination sera réalisée avec le SIAO. 

Pour l’année 2016, s’agissant de la première année de mise en œuvre de la Convention, les 

partenaires s’accordent sur la nécessité de réaliser un bilan intermédiaire (fin juillet). 

 

7-2 Evaluer l’atteinte des objectifs  

 

Pour suivre les objectifs en matière d’attribution, les indicateurs seront suivis par quartier, et 

selon l’indice de fragilité des sous-secteurs :  

 La part des ménages ayant des ressources inférieures au seuil des bas revenus, par 

bailleur, par commune et par sous-secteur 

 La part des ménages éligibles au titre du contingent préfectoral, par bailleur, par 

commune et par sous-secteur 

 La part des relogements liés à des projets de renouvellement urbain, par bailleur, par 

commune et par sous-secteur 

 La part des ménages porteurs de mixité, par bailleur, par commune et par sous-

secteur 

 

Les indices de fragilité des sous-secteurs pourront être mis à jour tous les 2 ans, à compter de 

la mise à disposition des données OPS 2014. Les objectifs en matière d’attribution pourront 

être réévalués au regard des résultats et des évolutions constatées en termes d’occupation. 
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ARTICLE 8 – LES LEVIERS POUR ACCOMPAGNER L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DE LA CONVENTION   

Plusieurs politiques structurelles à l’échelle de l’agglomération sont interpellées pour permettre aux partenaires d’atteindre les objectifs de la convention et appliquer les orientations.  

Elles ont fait l’objet d’échanges entre les partenaires lors des ateliers et pourront alimenter les réflexions autour du PLUiH ainsi que celles des membres de la CIL pour l’élaboration : 

- du document d’orientations générales sur les attributions 

- du Plan Partenarial de la Gestion de la Demande et d’Information du demandeur 

- de l’éventuel accord collectif intercommunal

Politique structurelle Rappel du cadre d'intervention législatif Calendrier Echelle d'intervention Orientations débattues lors des ateliers

O
ff

r
e Développement de l'offre sociale : localisation, 

rattrapage SRU, diversification des produits-logements 

(financement)

Plan Local d'Urbanisme Intercommunal valant Programme Local de l'Habitat et Plan de Déplacement 

Urbain
A compléter Communauté Urbaine

- Poursuivre le rééquilibrage de l'offre sociale entre quartiers Politique de la Ville et le reste de 

l'agglomération

- Développer une offre de logements en PLAI dits "adaptés" ayant vocation à répondre aux besoins des 

ménages nécessitant un accompagnement social adapté

P
r

o
c

e
s

s
u

s

Gestion de la demande et des attributions

La loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) prévoit que tout Etablissement Public de 

Coopération Intercommunale doté d’un Programme Local de l’Habitat exécutoire élabore un Partenarial de 

Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information du Demandeur.

Ce plan de gestion définitra les orientations destinées à assurer la gestion partagée des demandes de 

logement social et à satisfaire le droit à l’information, en fonction des besoins en logement social et des 

circonstances locales. Le plan partenarial permet de s’assurer d’une mixité sociale durable des quartiers et 

d’une meilleure gestion de la demande, plus transparente vis-à-vis de l’ensemble des acteurs et des 

demandeurs de logements. 

Ce plan doit prévoir les dispositions pour :

- Satisfaire le droit à l'information pour tout demandeur de logement social, informations sur les modalités 

de dépôt, les étapes du traitement de la demande et les caractéristiques du parc social pouvant l’intéresser 

;

- Accueillir tout demandeur qui le souhaite. Un service d’accueil et d’information doit être créé au niveau 

intercommunal. Ce service comporte au moins un lieu d’accueil physique permettant des entretiens 

personnalisés. Des lieux d’accueil de proximité peuvent être conservés ou créés. Ils doivent délivrer une 

information harmonisée ;

- Disposer d’une gestion partagée de la demande entre partenaires pour avoir une même vision sur les 

demandes de logement et leur gestion.

A réaliser pour juin 2016
Communauté Urbaine

Concernant les mutations : 

-  Communiquer sur les critères partagés des bailleurs et les communes en matière de mutation 

- Accompagner les ménages à la qualification de leur demande

- Affirmer davantage les politiques de fidélisation des bailleurs auprès des ménages « porteurs de mixité » 

- Travailler davantage en inter-bailleur et avec les réservataires sur la connaissance du parc au profit des 

demandeurs de mutation

- Affirmer le rôle pivot des communes dans la coordination des différents bailleurs pour des demandeurs de 

mutation

Concernant le parc social adapté et adaptable :

- Poursuivre à l’échelle des bailleurs le travail de recensement des logements adaptés et adaptables à 

l’échelle du pars 

- Communiquer aux communes la localisation et les caractéristiques des logements adaptés/ adaptables 

- Renforcer le rôle pivot des communes dans la sollicitation des différents bailleurs dans le cas des demandes 

de mutation pour accessibilité

Concernant les processus d'attribution : 

- Harmoniser les pratiques d’échange d’informations entre les communes et les bailleurs sur les attributions 

(caractéristiques des logements libérés, candidat définitivement entré dans le logement, raison des refus…)

- Définir à l’échelle de l’agglomération les niveaux de service et leur répartition en matière d’accueil et 

d’information du demandeur (loi ALUR)

Protocole de préfiguration en 

cours d'élaboration

Premiers projets pour 2018

le Mail à Chenôve 

la Fontaine d'Ouche à Dijon

O
ff

r
e

Politiques de loyer Etabli par les bailleurs en fonction du financement initial des logements
A l'échelle du patrimoine de chaque 

bailleur

- Développer une connaissance partagée des niveaux de quittance globale dans le parc social dans 

l’ensemble de l’agglomération et au niveau des quartiers prioritaires et de veille (définition de ménages « 

type » pour analyser l’accessibilité du parc par m²)

A
c

c
o

m
p

a
g

n
e

m
e

n
t

Accompagnement social Sans objet
Etat des lieux  dressé par la DDCS 

et le Conseil Général

- Consolider la boîte à outils à l’échelle de l’agglomération pour accueillir et maintenir dans le logement social 

des ménages nécessitant un accompagnement social renforcé :

       - PLAI adapté,

       - Mesures d’accompagnement social renforcé,

        - Offre d’hébergement spécifique de type pension de famille 

- Mieux sensibiliser les ménages à la nécessité d’un accompagnement social à l’entrée dans le logement 

(enjeu d’appropriation du logement, du paiement de la quittance et de l’intégration dans le nouvel 

environnement'- 

La loi du 22 février 2014 crée les Contrats de Ville, et qui  fixe les principales orientations du Nouveau 

Programme de Renouvellement Urbain en faveur des quartiers prioritaires de la politique de la ville 

présenrant les dysfonctionnements urbains les plus importants

Attractivité des quartiers Politique de la ville 

C
a

d
r

e
 d

e
 v

ie

2015-2020
Quartiers prioritaires et de veille 

de la Communauté Urbaine  - Améliorer l'attractivité des quartiers Politique de la Ville :

       - Soutenir les campagnes de marketing territorial qui concourent à l'attractivité des quartiers

      - Assurer la qualité de service 

      - Assurer la tranquilité publique et résidentielle : Mettre en œuvre un dispositif de médiation-

médiateurs en journée et en soirée dans les QPV

      - Mettre en oeuvre les projets de renouvellement urbain au Mail et à la Fontaine d'Ouche
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Convention de mixité sociale du Grand Dijon 

ARTICLE 9 – LES ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES  

Le Grand Dijon s'engage à : 

 Assurer le pilotage et le suivi de la convention 

 Assurer la mise à jour des données statistiques, en lien avec les bailleurs et le 

gestionnaire du fichier partagé de la demande 

 Mettre en place et animer les instances techniques 

 

Les communes concernées par la géographie prioritaire s'engagent à : 

 Tenir compte des objectifs fixés par la présente convention pour l’attribution des 

logements relevant de leur contingent 

 Contribuer aux travaux et participer aux instances techniques et de pilotage 

 

Les bailleurs s'engagent à : 

 S’inscrire dans les objectifs fixés par la présente convention et en tenir compte lors de 

l’attribution des logements sur les Quartiers Prioritaires, tout en veillant à ne pas 

générer de vacance 

 Transmettre au Grand Dijon les informations nécessaires à la réalisation du suivi de la 

démarche (données statistiques…) 

 Contribuer aux travaux et participer aux instances techniques et de pilotage 

 

L’Etat s'engage à : 

 Veiller, plus particulièrement, à ce que les attributions sur le contingent préfectoral, 

en Quartier Prioritaire, tiennent compte des objectifs de la présente convention 

 Coordonner l’élaboration du futur Accord Collectif Départemental avec les objectifs de 

la présente convention 

 Contribuer aux travaux techniques et instances de pilotage et co-piloter la CIL avec le 

Grand Dijon 

 Transmettre au Grand Dijon les informations nécessaires au suivi des attributions 

dans le cadre du comité de suivi du contingent préfectoral. 

 

Action Logement s'engage à : 

 Favoriser l’attribution des logements à des ménages porteurs de mixité sociale dans 

les quartiers prioritaires de la ville, notamment sur le contingent mis à sa disposition 

dans le cadre de son financement apporté à l’ANRU et aux demandeurs salariés de ses 

entreprises adhérentes.  

 

Le présent engagement du (ou des) associé(s) collecteur(s) sera intégralement repris par 

toute structure qui viendrait à se substituer à lui (ou à eux) sans qu’il soit nécessaire d’établir 

un avenant.  

 

Le Conseil Départemental s'engage à :  

 S’inscrire dans les objectifs de la présente convention,  

 Contribuer aux travaux et participer aux instances techniques et de pilotage 
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Fait  à Dijon, le  

 

Pour l'Etat, 
La Préfète, 

déléguée territoriale de l'ANRU 
 
 
 
 
 
 
 

Christiane BARRET 

Pour la Communauté urbaine du Grand Dijon, 
le Président, 

 
 
 
 
 
 
 
 

François REBSAMEN 

 
Pour le Conseil Départemental de la Côte-d’Or, 

le Président, 
 
 
 
 
 
 

François SAUVADET 
 
 
 

 

Pour la Commune de Chenôve, 
le Maire, 

 
 
 
 
 
 
 

Thierry FALCONNET 
 
 
 

Pour la Commune de Dijon, 
l'Adjointe au Maire, 

 
 
 
 
 
 
 

Colette POPARD 
 

Pour la Commune de Longvic, 
le Maire, 

 
 
 
 
 
 
 

José ALMEIDA 
 

Pour la Commune de Quetigny, 
le Maire, 

 
 
 
 
 
 
 

Rémi DETANG 

Pour la  Commune de Talant, 
le Maire, 

 
 
 
 
 
 
 

Gilbert MENUT 
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Pour DIJON HABITAT, 
le Président, 

 
 
 
 
 
 
 

Hamid EL HASSOUNI 

Pour ICF SUD-EST Méditerranée, 
le Directeur Général, 

 
 
 
 
 
 
 

Patrick AMICO 
 

Pour ORVITIS 
le Président, 

 
 
 
 
 
 
 

François-Xavier DUGOURD 
 

 
 

Pour SCIC HABITAT Bourgogne, 
le Président, 

 
 
 
 
 
 
 

Laurent GRANDGUILLAUME 
 

 
 

Pour VILLEO, 
le Président, 

 
 
 
 
 
 
 

Marcel ELIAS 
 

 

 
 

Pour Logilia – Action Logement 
Le Directeur Général 

 
 
 
 
 
 
 

Philippe LEROY 
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Annexes : 

 

1. Méthodologie de qualification de l’occupation et de secteurs de fragilité 

2. Résultats détaillés de la matrice et cartes présentant les résultats 

3. Grille des ménages prioritaires du PDALPD 

4. Liste des opérations de renouvellement urbain concernées par l’article 4 

5. Définition de la sous-occupation et de la sur-occupation 
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Convention de mixité sociale du Grand Dijon 

Annexe 1 : 

Méthodologie de qualification de l’occupation et de secteurs de fragilité 
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Convention de mixité sociale du Grand Dijon 

Annexe 2 : Résultats détaillés de la grille 

 

 

 

QPV_QVA Nbre Part Nbre Part Nbre Part Nbre Part Nbre Part Nbre Part Nbre Part Nbre Part Nbre Part Nbre % Nbre % Nbre %

QP Chenôve - Le Mail 212 18% 51 15% 388 32% 581 48% 172 52% 689 38% 239 43% 141 12% 25 8% 1 513 170 11% 1 513 46 3% 1 467 281 19%

QP Dijon - Fontaine d'Ouche 370 21% 100 23% 637 35% 808 45% 259 60% 1085 40% 289 42% 255 14% 60 14% 2 064 178 9% 2 064 53 3% 2 011 370 18%

QP Dijon - Les Grésilles 217 15% 97 18% 611 42% 819 56% 320 58% 785 38% 350 43% 129 9% 47 9% 1 662 240 14% 1 662 16 1% 1 646 310 19%

QP Longvic - Bief du Moulin 92 20% 32 24% 170 36% 203 44% 66 50% 294 40% 84 43% 45 10% 9 7% 502 55 11% 502 6 1% 496 95 19%

QP Talant - Belvédère 217 19% 66 22% 543 47% 497 43% 159 53% 775 47% 224 50% 181 16% 50 17% 1 255 134 11% 1 255 13 1% 1 242 207 17%

Ensemble QPV 1108 18% 346 20% 2349 39% 2908 48% 976 56% 3628 40% 1186 44% 751 12% 191 11% 6 996 777 11% 6 996 134 2% 6 862 1263 18%

Territoire de veille - Les Grésilles 37 15% 8 12% 117 48% 92 38% 28 41% 138 47% 44 45% 32 13% 12 18% 316 57 18% 316 5 2% 311 53 17%

Territoire de veille Chenôve - Le Mail 119 18% 32 19% 267 40% 216 32% 63 37% 411 44% 139 52% 76 11% 16 9% 468 48 10% 468 12 3% 456 68 15%

Territoire de veille Dijon - Fontaine d'Ouche 92 21% 32 24% 158 35% 69 15% 21 16% 349 54% 130 59% 8 2% 2 1% 41 2 5% 92 2 2% 90 39 43%

Territoire de veille Longvic - Bief du Moulin 11 1 9% 11 0 0% 11 2 18%

Territoire de veille Longvic - Guynemer 48 24% 21 29% 103 50% 74 36% 21 29% 107 42% 44 45% 22 11% 3 4% 220 33 15% 220 3 1% 217 33 15%

Territoire de veille Quetigny - Centre-Ville 130 16% 43 16% 388 46% 323 39% 119 45% 630 55% 211 56% 194 23% 82 31% 915 98 11% 915 11 1% 904 148 16%

Territoire de veille Talant - Belvédère 19 27% 6 27% 11 15% 31 44% 11 50% 69 43% 20 42% 3 4% 0 0% 76 9 12% 76 2 3% 74 10 14%

Ensemble territoire de veille 445 18% 142 19% 1044 42% 805 33% 263 36% 1704 50% 588 53% 335 14% 115 16% 2 047 248 12% 2 098 35 2% 2 063 353 17%

QPV Fontaine d'Ouche - Zone 1 197 21% 51 24% 304 32% 451 48% 139 65% 579 39% 149 41% 150 16% 33 15% 1 031 102 10% 1 031 15 1% 1 016 176 17%

QPV Fontaine d'Ouche - Zone 2 130 21% 38 25% 233 37% 295 47% 93 62% 338 36% 99 42% 72 12% 10 7% 772 55 7% 772 28 4% 744 152 20%

QPV Fontaine d'Ouche - Zone 3 43 19% 11 17% 99 44% 61 27% 27 43% 167 59% 41 46% 33 15% 17 27% 257 21 8% 257 9 4% 248 36 15%

QPV Grésilles - Zone 1 30 9% 16 14% 153 46% 173 52% 61 53% 154 37% 76 46% 26 8% 8 7% 410 42 10% 410 2 0% 408 81 20%

QPV Grésilles - Zone 2 49 18% 19 18% 96 35% 142 52% 63 61% 149 35% 66 40% 19 7% 11 11% 313 43 14% 313 7 2% 306 50 16%

QPV Grésilles - Zone 3 15 19% 15 19% 20 25% 36 45% 36 45% 52 42% 52 42% 10 13% 10 13% 84 15 18% 84 0 0% 84 19 23%

QPV Grésilles - Zone 4 50 22% 18 30% 99 44% 151 67% 41 67% 131 40% 42 52% 25 11% 4 7% 243 20 8% 243 1 0% 242 44 18%

QPV Grésilles - Zone 5 41 12% 18 14% 128 39% 194 59% 86 66% 181 35% 71 37% 25 8% 10 8% 422 97 23% 422 6 1% 416 77 19%

QPV Grésilles - Zone 6 28 17% 10 22% 79 48% 88 54% 25 56% 80 42% 29 48% 17 10% 2 4% 189 23 12% 189 0 0% 189 25 13%

QPV Le Belvédère - Zone 1 32 16% 11 22% 95 48% 86 44% 28 56% 116 43% 31 42% 19 10% 5 10% 213 23 11% 213 1 0% 212 39 18%

QPV Le Belvédère - Zone 2 17 13% 4 13% 75 57% 58 44% 16 52% 70 46% 19 49% 12 9% 4 13% 142 14 10% 142 0 0% 142 23 16%

QPV Le Belvédère - Zone 3 51 22% 11 17% 96 41% 109 47% 35 53% 160 47% 45 49% 48 21% 9 14% 253 25 10% 253 5 2% 248 55 22%

QPV Le Belvédère - Zone 4 14 18% 7 37% 46 59% 35 45% 14 74% 44 47% 13 48% 9 12% 2 11% 88 10 11% 88 1 1% 87 13 15%

QPV Le Belvédère - Zone 5 54 17% 16 21% 137 43% 119 37% 33 43% 236 51% 69 57% 83 26% 25 33% 329 35 11% 329 4 1% 325 42 13%

QPV Le Belvédère - Zone 6 49 24% 17 30% 94 45% 90 43% 33 58% 149 47% 47 48% 10 5% 5 9% 230 27 12% 230 2 1% 228 34 15%

QPV Le Mail - Sous secteur 1 38 19% 8 16% 71 35% 103 50% 27 53% 114 39% 41 46% 28 14% 3 6% 245 22 9% 245 4 2% 241 51 21%

QPV Le Mail - Sous secteur 2 30 22% 8 18% 34 25% 75 54% 23 52% 78 34% 30 40% 17 12% 3 7% 158 22 14% 158 2 1% 156 36 23%

QPV Le Mail - Sous secteur 3 11 15% 1 5% 15 21% 23 32% 10 48% 40 37% 20 43% 11 15% 5 24% 189 34 18% 189 7 4% 182 35 19%

QPV Le Mail - Sous secteur 4 40 21% 10 18% 53 28% 85 45% 23 41% 104 37% 40 42% 26 14% 3 5% 279 32 11% 279 16 6% 263 52 20%

QPV Le Mail - Sous secteur 5 29 19% 7 15% 54 35% 63 40% 20 42% 88 39% 32 41% 20 13% 3 6% 172 18 10% 172 5 3% 167 34 20%

QPV Le Mail - Sous secteur 6 35 14% 9 15% 89 36% 127 52% 37 62% 160 40% 39 41% 25 10% 4 7% 262 25 10% 262 8 3% 254 45 18%

QPV Le Mail - Sous secteur 7 29 15% 8 16% 72 37% 105 54% 32 63% 105 41% 37 46% 14 7% 4 8% 208 17 8% 208 4 2% 204 27 13%

QVA Le Mail - Sous secteur 8 25 17% 8 17% 60 42% 30 21% 6 13% 98 52% 38 57% 12 8% 1 2% 155 19 12% 155 5 3% 150 20 13%

QVA Le Mail - Sous secteur 9 75 19% 8 15% 156 39% 160 40% 25 46% 256 44% 45 55% 61 15% 14 26% 283 26 9% 283 7 2% 276 43 16%

QPV Longvic - Zone unique 92 20% 32 24% 170 36% 203 44% 66 50% 294 40% 84 43% 45 10% 9 7% 502 55 11% 502 6 1% 496 95 19%

Chenôve hors-QPV 85 18% 42 19% 213 45% 122 26% 61 27% 359 56% 156 48% 44 9% 13 6% 642 41 6% 530 6 1% 524 78 15%

Dijon hors-QPV 1287 21% 600 27% 2723 44% 1976 32% 897 40% 4690 57% 1907 57% 680 11% 274 12% 6 647 745 11% 6 706 101 2% 6 605 974 15%

Longvic hors-QPV 89 19% 32 24% 202 43% 112 24% 39 29% 440 65% 143 73% 50 11% 11 8% 530 58 11% 540 5 1% 535 64 12%

Quetigny hors-QPV 55 18% 16 18% 118 39% 82 27% 26 29% 276 59% 88 59% 32 11% 7 8% 322 26 8% 322 0 0% 322 35 11%

Talant hors-QPV 17 14% 14 15% 33 27% 35 29% 34 35% 87 44% 68 43% 16 13% 11 11% 158 13 8% 158 1 1% 157 25 16%

Ensemble commune Pol_Ville hors QPV 1533 20% 704 25% 3289 43% 2327 31% 1057 38% 5852 57% 2362 57% 822 11% 316 11% 8 299 883 11% 8 256 113 1% 8 143 1176 14%

Chevigny-Saint-Sauveur 201 21% 90 23% 301 32% 219 23% 91 23% 884 60% 395 63% 93 10% 49 13% 949 102 11% 949 4 0% 945 148 16%

Fontaine-lès-Dijon 69 29% 26 34% 64 27% 40 17% 14 18% 250 71% 81 70% 27 11% 11 14% 252 31 12% 261 3 1% 258 27 10%

Marsannay-la-Côte 56 30% 15 21% 60 32% 39 21% 14 20% 165 54% 65 55% 20 11% 6 8% 219 43 20% 219 1 0% 218 26 12%

Saint-Apollinaire 111 24% 77 33% 191 41% 104 22% 63 27% 335 58% 214 61% 15 3% 7 3% 511 49 10% 512 13 3% 499 53 11%

Ensemble des autres communes SRU 437 24% 208 27% 616 34% 402 22% 182 24% 1634 60% 755 62% 155 8% 73 9% 1 931 225 12% 1 941 21 1% 1 920 254 13%

Autres communes 173 32% 71 36% 151 28% 131 24% 68 34% 474 55% 189 61% 32 6% 6 3% 503 118 23% 698 8 1% 690 76 11%

CU du Grand Dijon 3696 19,9% 1471 23,6% 7449 40,2% 6573 35,5% 2546 40,8% 13292 50,7% 5080 53,6% 2095 11,3% 701 11,2% 19 776 2251 11,4% 19 989 311 1,6% 19 678 3122 15,9%

Taux de vacance Mutation

Nbre de 

Logements 

Turn-over 2013 Nbre de 

logements

Vacance Nbre de 

logements 

Demande de mutationEnsemble emménagés Nvx emménagés Ensemble emménagés Nvx emménagés

Taux de rotation

Ensemble emménagés Nvx emménagés Ménages isolés Ensemble emménagés Nvx emménagés

Monoparents <40% plafond PLUS Les actifs occupés Les minima sociaux
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STOCK STOCK FLUX FLUX Gamme 

Secteurs

Nombre de 

logements

(RPLS 2014)

Monoparents Isolés <40%PLUS Nombre 40% Total Vacance Turn-over Mutation
Acti fs  

occupés

Nombre 

Acti fs  

occupés

Tota l
Minima 

sociaux

Points  en 

s tock
Gamme Monoparents <40%PLUS Nombre 40ù Total

Acti fs  

occupés

Nombre 

Acti fs  

occupés

Tota l
Minima 

sociaux
Points  en flux Gamme Gamme 

QP Chenôve - Le Mail 1635 -0,5 -1 1 581 1198 1 0 1 -1 689 1198 0 0,50 2 -1 1 172 331 -1 239 1198 -0,5 -1,50 1 2

QP Dijon - Fontaine d'Ouche 2138 0 -0,5 1 808 1796 1 -0,5 1 -1 1085 1796 1 2,00 3 0 1 259 429 -1 289 1796 1 1,00 3 3

QP Dijon - Les Grésilles 1808 -1 0 1 819 1472 -0,5 1 1 -1 785 1472 -0,5 0,00 2 -1 1 320 552 -1 350 1472 -0,5 -1,50 1 2

QP Longvic - Bief du Moulin 513 0 -0,5 1 203 466 -0,5 0 1 -1 294 466 -0,5 -0,50 2 0 1 66 131 -1 84 466 -0,5 -0,50 2 2

QP Talant - Belvédère 1317 -0,5 1 1 497 1165 -0,5 0 0 -0,5 775 1165 1 1,50 3 0 1 159 299 -0,5 224 1165 1 1,50 3 3

Ensemble QPV 7411 -0,5 0 1 2908 6097 1 0 1 -1 3628 6097 0 1,50 3 -0,5 1 976 1742 -1 1186 6097 0 -0,50 2 3

Territoire de veille - Les Grésilles 321 -1 1 0 92 243 0 1 0 -0,5 138 243 1 1,50 3 -1 0 28 68 -1 44 68 1 -1,00 2 3

Territoire de veille Chenôve - Le Mail 477 -0,5 0 -0,5 216 667 1 -0,5 0 -0,5 411 667 0 -1,00 2 -0,5 -0,5 63 170 0 139 667 -0,5 -1,50 1 2

Territoire de veille Dijon - Fontaine d'Ouche 98 0 -0,5 -1 69 448 1 -1 1 0,5 349 448 -1 -1,00 2 0 -1 21 135 1 130 135 -1 -1,00 2 2

Territoire de veille Longvic - Bief du Moulin 11 -1 -1 -1 0 0 -1 -0,5 1 -1 0 0 -1 -5,50 1 -1 -1 0 0 -1 0 0 -1 -4,00 1 1

Territoire de veille Longvic - Guynemer 228 1 1 0 74 204 0 1 0 -1 107 204 0 2,00 3 1 -1 21 72 -1 44 72 -1 -2,00 1 2

Territoire de veille Quetigny - Centre-Ville 934 -1 1 1 323 838 -0,5 0 0 0,5 630 838 1 2,00 3 -1 1 119 264 0 211 264 1 1,00 3 3

Territoire de veille Talant - Belvédère 81 1 -1 1 31 71 1 0 -0,5 -1 69 71 -1 -0,50 2 1 1 11 22 -1 20 22 -1 0,00 2 2

Ensemble territoire de veille 2150 -0,5 0 -0,5 805 2471 0 0 0 0 1704 2471 1 0,00 2 -0,5 -0,5 263 731 0 588 2471 1 0,00 2 2

QPV Fontaine d'Ouche - Zone 1 1067 0 -1 1 451 947 0 -0,5 0 -1 579 947 1 -0,50 2 0 1 139 215 -1 149 215 1 1,00 3 3

QPV Fontaine d'Ouche - Zone 2 807 0 -0,5 1 295 624 1 -1 1 -1 338 624 0 0,50 2 0 1 93 151 -1 99 151 -0,5 -0,50 2 2

QPV Fontaine d'Ouche - Zone 3 260 0 1 -0,5 61 224 1 -0,5 0 1 167 224 1 3,00 3 -1 0 27 63 -1 41 63 1 -1,00 2 3

QPV Grésilles - Zone 1 511 -1 1 1 173 330 -1 -0,5 1 -1 154 330 -1 -1,50 1 -1 1 61 116 -1 76 116 -0,5 -1,50 1 1

QPV Grésilles - Zone 2 319 -0,5 -0,5 1 142 273 1 1 0 -1 149 273 -1 0,00 2 -1 1 63 104 -1 66 104 0 -1,00 2 2

QPV Grésilles - Zone 3 89 0 -1 1 36 80 -1 1 1 -1 52 80 1 1,00 3 -0,5 1 36 80 -1 52 80 0 -0,50 2 3

QPV Grésilles - Zone 4 256 1 1 1 151 227 -1 -0,5 1 -1 131 227 0 1,50 3 1 1 41 61 0 42 61 -0,5 1,50 3 3

QPV Grésilles - Zone 5 433 -1 0 1 194 331 0 1 1 -1 181 331 -1 0,00 2 -1 1 86 130 -1 71 130 -0,5 -1,50 1 2

QPV Grésilles - Zone 6 199 -0,5 1 1 88 164 -1 0 -0,5 -1 80 164 0 -1,00 2 0 1 25 45 -0,5 29 45 -1 -0,50 2 2

QPV Le Belvédère - Zone 1 220 -0,5 1 1 86 196 -1 0 1 -1 116 196 -0,5 0,00 2 0 1 28 50 -1 31 50 0 0,00 2 2

QPV Le Belvédère - Zone 2 146 -1 1 1 58 131 -1 -0,5 0 -0,5 70 131 -0,5 -1,50 1 -1 1 16 31 -0,5 19 31 0 -0,50 2 1

QPV Le Belvédère - Zone 3 297 1 0 1 109 234 1 -0,5 1 -0,5 160 234 1 4,00 3 -1 1 35 66 -0,5 45 66 1 0,50 2 3

QPV Le Belvédère - Zone 4 90 -0,5 1 1 35 78 -0,5 0 0 -0,5 44 78 0 0,50 2 1 1 14 19 -0,5 13 19 0 1,50 3 3

QPV Le Belvédère - Zone 5 330 -0,5 1 0 119 319 -0,5 0 -0,5 0 236 319 1 0,50 2 -0,5 0 33 76 0,5 69 76 1 1,00 3 3

QPV Le Belvédère - Zone 6 234 1 1 1 90 207 -1 0 0 -0,5 149 207 -1 0,50 2 1 1 33 57 -0,5 47 57 -0,5 1,00 3 3

QPV Le Mail - Sous secteur 1 266 -0,5 -0,5 1 103 205 0 -0,5 1 -1 114 205 1 0,50 2 -1 1 27 51 -1 41 51 -1 -2,00 1 2

QPV Le Mail - Sous secteur 2 166 1 -1 1 75 138 -0,5 1 1 -1 78 138 0 1,50 3 -1 1 23 44 -1 30 44 -0,5 -1,50 1 2

QPV Le Mail - Sous secteur 3 197 -1 -1 -0,5 23 71 1 1 1 -1 40 71 1 0,50 2 -1 1 10 21 -1 20 21 1 0,00 2 2

QPV Le Mail - Sous secteur 4 334 1 -1 1 85 188 1 0 1 -1 104 188 1 3,00 3 -1 0 23 56 -1 40 56 -1 -3,00 1 2

QPV Le Mail - Sous secteur 5 180 -0,5 -0,5 1 63 156 1 0 1 -1 88 156 1 2,00 3 -1 0 20 48 -1 32 48 -0,5 -2,50 1 2

QPV Le Mail - Sous secteur 6 273 -1 -0,5 1 127 244 1 -0,5 1 -1 160 244 0 0,00 2 -1 1 37 60 -1 39 60 -0,5 -1,50 1 2

QPV Le Mail - Sous secteur 7 219 -1 -0,5 1 105 196 1 -0,5 -0,5 -1 105 196 -1 -2,50 1 -1 1 32 51 -1 37 51 -0,5 -1,50 1 1

QPV Longvic - Zone unique 513 0 -0,5 1 203 466 -0,5 0 1 -1 294 466 -0,5 -0,50 2 0 1 66 131 -1 84 131 -0,5 -0,50 2 2

Quetigny hors-QPV 323 -0,5 0 -1 82 303 -1 -1 -0,5 1 276 303 0 -3,00 1 -1 -1 26 89 1 88 89 -0,5 -1,50 1 1

QVA Le Mail - Sous secteur 8 158 -0,5 0 -1 30 144 1 0 -0,5 0 98 144 -0,5 -1,50 1 -1 -1 6 46 0,5 38 46 -1 -2,50 1 1

QVA Le Mail - Sous secteur 9 289 0 0 1 160 399 1 -0,5 0 -0,5 256 399 1 2,00 3 -1 1 25 54 0 45 54 1 1,00 3 3

Chenôve hors-QPV 543 -0,5 1 -1 122 476 -0,5 -1 0 1 359 476 -0,5 -1,50 1 -1 -1 61 227 -0,5 156 227 -1 -3,50 1 1

Dijon hors-QPV 6891 0 1 -0,5 1976 6213 0 0 0 1 4690 6213 0 1,50 3 1 0 897 2253 0,5 1907 2253 0 1,50 3 3

Longvic hors-QPV 549 0 1 -1 112 475 -0,5 0 -0,5 1 440 475 0 0,00 2 0 -1 39 134 1 143 134 -0,5 -0,50 2 2

Talant hors-QPV 161 -1 -1 -0,5 35 122 -1 -0,5 0 -0,5 87 122 1 -3,50 1 -1 -0,5 34 96 -1 68 96 0 -2,50 1 1

Ensemble commune Pol_Ville hors QPV 8467 0 1 -0,5 2327 7589 0 0 0 1 5852 7589 0 1,50 3 0 0 1057 2799 0,5 2362 7589 0 0,50 2 3

Chevigny-Saint-Sauveur 985 1 -1 -1 219 942 -1 0 0 1 884 942 -0,5 -1,50 1 0 -1 91 392 1 395 392 0 0,00 2 1

Fontaine-lès-Dijon 262 1 -1 -1 40 239 -0,5 0 -1 1 250 239 0 -1,50 1 1 -1 14 77 1 81 77 1 2,00 3 2

Marsannay-la-Côte 225 1 -1 -1 39 189 -1 1 -0,5 0,5 165 189 0 -1,00 2 -0,5 -1 14 71 0 65 71 -0,5 -2,00 1 2

Saint-Apollinaire 515 1 0 -1 104 465 1 -0,5 -1 1 335 465 -1 -0,50 2 1 -1 63 232 1 214 232 -1 0,00 2 2

Ensemble des autres communes SRU 1987 1 -1 -1 402 1835 -0,5 0 -0,5 1 1634 1835 -0,5 -1,50 1 1 -1 182 772 1 755 1835 -0,5 0,50 2 1

Autres communes 715 1 -1 -1 131 538 -0,5 1 -0,5 0,5 474 538 -1 -1,50 1 1 -0,5 68 200 1 189 200 -1 0,50 2 1

CU du Grand Dijon 20730 0 0 0 6573 18530 0 0 0 0 13292 18530 0 0,00 2 0 0 2546 6244 0 5080 18530 0 0,00 2 2
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Convention de mixité sociale du Grand Dijon 

Annexe 3 

Grille des ménages prioritaires du PDALPD 

 

Type de 

difficultés 

Critères 

Pour être labellisable un ménage doit cumuler au moins 3 difficultés dont  

une dans chacune des catégories suivantes : 

économique, sociale et liée au logement. 

 

X si 

oui 

Difficultés 

économiques 

 

Conditions de ressources : 40% des plafonds HLM, 60% selon la situation)  

Taux d’effort supérieur à 40%  

Taux d'effort entre 35 et 40%  

 

Difficultés 

sociales 

 

Victimes de violence et/ou bénéficiaires d’une ordonnance de protection  

Problèmes de comportement, problèmes de voisinage  

Handicap/problèmes de santé avérés/autonomie/isolement  

Séparations (si cause de la problématique)  

Familles monoparentales  

Sans emploi ou emploi précaire (CDD < 6mois à temps plein, intérim, temps partiel, 

emploi d’insertion) 
 

 

 

Difficultés 

liées au 

logement 

 

Résiliation de bail (expulsions, reprise du logement par le propriétaire)  

Sortie de structure d’hébergement (CHRS, CADA)  

Sortie de logement temporaire (résidences sociales, foyers, ALT, sous location, baux 

glissants,…) 
 

Hébergement chez un tiers avec obligation alimentaire  

Hébergement chez un tiers sans obligation alimentaire  

Logement insalubre (diagnostic, arrêté) et sinistre 

Logement indécent (diagnostic technique) 
 

Sur-occupation (écart entre nbre de pièce et nbre de personnes > 2)  

Sous-occupation (écart entre nbre de pièce et nbre de personnes > 3)  

Logement inadapté (handicap, mode de vie , ressources, recommandations CCapex)  

Informations complémentaires 

Ancienneté 

 

Par trimestre d’ancienneté (demande de logement social)  

Délai anormalement long (demande de + de 24 mois)  

Délai anormalement long en structure  CADA : > 3 mois  

Délai anormalement long en structure  d'hébergement  > 6 mois  

Délai anormalement long en logement de transition (>18 mois)  

Eloignement 

domicile 

travail 

 

Pour des déplacements en voiture (et autres moyens de transports) >30 km  

Pour des déplacements en voiture (et autres moyens de transports) entre 10 et 30 km  

Pour des déplacements en voiture (et autres moyens de transports) <10 km  

Absence de moyen de transport (personnel ou collectif)  

Liens avec  

la commune 

Besoins identifiés sur la commune (santé, garde d’enfant, raisons économiques, 

familiales, …) 

Mention 

sur 

Imhoweb 
 
 

DocuSign Envelope ID: 3BA8AD70-C4D1-4A9F-9241-02EBA98A4C95



30  

Convention de mixité sociale du Grand Dijon 

Annexe 4 

Liste des opérations de renouvellement urbain concernées par l’article 4 

 

 

 

Commune Quartier Nb de logements / 
résidences prévus à la 
démolition 

Bailleur  NPNRU 

Chenôve Le Mail 80 à 110 logements en 
fonction des conclusions 
de l’étude de définition du 
projet et du devenir de 
l’ILM (démolition partielle 
ou non). 

Orvitis Oui 

Dijon Fontaine 
d’Ouche 

Possibles réhabilitations 
entraînant des 
relogements à la Fontaine 
d’Ouche 

Inter-bailleurs Oui 

Longvic Guynemer En fonction des 
conclusions de l’étude 
urbaine du quartier 
Guynemer 

Orvitis Non 

Quetigny Centre-Ville Projet de démolition de 40 
logements situé au 
2,4,6,8,10 rue des Huches 
à l’échéance de 2017 

SCIC Habitat Non 
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Convention de mixité sociale du Grand Dijon 

Annexe 5 

Définitions de la sous et de la sur-occupation 

 

 

Définition de la sous-occupation – Article R641-4 du Code de la Construction et 

de l’Habitation :  

Sont considérés comme insuffisamment occupés les locaux comportant un nombre de pièces 

habitables, au sens de l'article 28 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 modifiée, non 

compris les cuisines, supérieur de plus de deux au nombre de personnes qui y ont 

effectivement leur résidence principale. 

Ne sont pas considérées comme pièces habitables pour l'application du présent article les 

pièces effectivement utilisées pour l'exercice d'une fonction publique élective ou d'une 

profession et indispensables à l'exercice de cette fonction ou profession. 

Pour la détermination des conditions d'occupation prévues au présent article, peuvent seuls 

être compris au nombre des personnes ayant effectivement leur résidence principale dans le 

local considéré : 

-l'occupant et son conjoint ; 
-leurs parents et alliés ; 
-les personnes à leur charge ; 
-les personnes à leur service et affiliées de ce fait à une caisse d'assurances sociales et de 
compensation d'allocations familiales ; 
-les personnes titulaires d'un contrat de sous-location. 
 

Définition de la sur-occupation – Article D542-14 du Code de la Sécurité Sociale 

En fonction du nombre de personnes, le logement doit avoir une superficie minimale.  

Nombre d'habitants
1 2 3 4 5 6 7 8 et +

Surface habitable minimale
9 m² 16 m² 25 m² 34 m² 43 m² 52 m² 61 m² 70 m²
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 Annexe C : SYNTHESE DE LA PROGRAMMATION OPERATIONNELLE ET FINANCIERE 

C1  Echéancier prévisionnel 
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TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS PHYSIQUES  (extrait du syst?¨me d'information le : 24/09/2019 ?  10:39)

PLAN DE FINANCEMENT   -   FAT prévisionnelle

N° CONVENTION :    619 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE QPVINSEE COMMUNE

21231/Dijon./QPV régional/Fontaine D'Ouche
21166/Chenôve./QPV national/Le Mail

PORTEUR DE PROJET

DIJON METROPOLE

N° de convention(3 caractères) 
  + N°INSEE (QPV  sur 7 caractères)
     +N° de famille d'opérations (sur 2 caractères)
         +N° Chrono = Identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° Chrono=opérations physiques élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

QP021003
QP021002

21231
21166

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE
RATTACH
EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE
REALISATION
(N° de QPV ou
de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt CDC Prêt Bonifié AL Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

619 6021003 14 0001 001 Accompagnement des locataires NPR QP021003 0,00 0,00 0,00 21/GRAND DIJON HABITAT/3448 38 000,00 0,00% 38 000,00 38 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 19 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 19 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2020 2 4 V

619 6021003 14 0002 001 Architecte-conseil - phase 3 NPR QP021003 0,00 0,00 0,00 21/COMMUNE DE DIJON/2121023 20 000,00 20,00% 24 000,00 20 000,00 10 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 10 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 2 8 V

619 6021003 14 0002 002 Accompagnement au réaménagement des coeurNPR QP021003 0,00 0,00 0,00 21/COMMUNE DE DIJON/2121023 50 000,00 20,00% 60 000,00 50 000,00 15 000,00 30,00% 5 000,00 10,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 5 000,00 10,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 25 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2021 1 8 V

619 6021003 14 0003 001 OPAH Copropriété - Champs-Perdrix NPR QP021003 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 750 000,00 20,00% 900 000,00 750 000,00 0,00 0,00% 30 000,00 4,00% 0,00 0,00% 171 000,00 22,80% 0,00 0,00% 90 000,00 12,00% 0,00 0,00% 459 000,00 61,20% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 10 V

619 6021003 14 0003 002 OPAH Copropriété - Le Lac NPR QP021003 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 750 000,00 20,00% 900 000,00 750 000,00 0,00 0,00% 30 000,00 4,00% 0,00 0,00% 171 000,00 22,80% 0,00 0,00% 90 000,00 12,00% 0,00 0,00% 459 000,00 61,20% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2020 1 10 V

619 6021003 14 0003 003 OPAH Copropriété - Les Marcs d'Or NPR QP021003 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 750 000,00 20,00% 900 000,00 750 000,00 0,00 0,00% 30 000,00 4,00% 0,00 0,00% 171 000,00 22,80% 0,00 0,00% 90 000,00 12,00% 0,00 0,00% 459 000,00 61,20% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2021 1 10 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 0 0 0,00 0,00 0,00 2 358 000,00 2 822 000,00 2 358 000,00 25 000,00 1,06% 95 000,00 4,03% 0,00 0,00% 513 000,00 21,76% 24 000,00 1,02% 270 000,00 11,45% 0,00 0,00% 1 377 000,00 58,40% 0,00 0,00% 54 000,00 2,29% 0,00 0,00% 0,00 0,00

21 DéMOLITION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

619 6021003 21 0001 001 Demolition 32-42 avenue du Lac NPR QP021003 6 122 10 208,00 55 444,20 662,64 21/SOCIETE ANONYME D'HABITA 6 764 191,90 12,54% 7 612 191,88 6 764 191,90 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 083 501,77 30,80% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 4 680 690,13 69,20% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 1 10 V

SOUS TOTAL 21 DéMOLITION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 6 122 10 208,00 55 444,20 662,64 6 764 191,90 7 612 191,88 6 764 191,90 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 083 501,77 30,80% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 4 680 690,13 69,20% 0,00 0,00% 0,00 0,00

24 AMéNAGEMENT D'ENSEMBLE

619 6021003 24 0001 001 Aménagement entrée de quartier NPR QP021003 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 3 145 833,33 20,00% 3 775 000,00 3 145 833,33 471 875,00 15,00% 889 270,83 28,27% 0,00 0,00% 943 750,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 840 937,50 26,73% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 6 V

619 6021003 24 0001 002 Réaménagement avenue du Lac NPR QP021003 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 1 760 000,00 20,00% 2 112 000,00 1 760 000,00 264 000,00 15,00% 500 000,00 28,41% 0,00 0,00% 528 000,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 468 000,00 26,59% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2021 1 6 V

SOUS TOTAL 24 AMéNAGEMENT D'ENSEMBLE 0 0 0,00 0,00 0,00 4 905 833,33 5 887 000,00 4 905 833,33 735 875,00 15,00% 1 389 270,83 28,32% 0,00 0,00% 1 471 750,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 308 937,50 26,68% 0,00 0,00% 0,00 0,00

31 RECONSTITUTION DE L'OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

619 6021003 31 0001 001 Reconstitution 45 logements PLAI NPR QP021003 0 45 3 096,51 140 502,00 2 041,84 21/SOCIETE ANONYME D'HABITA 6 322 590,00 8,79% 6 878 479,50 6 322 590,00 0,00 0,00% 810 000,00 12,81% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 5 161 590,00 81,64% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 351 000,00 5,55% 441 000,00 6,97% 0,00 441 000,00 2019 2 12 V

619 6021003 31 0001 002 Machureau îlot C - 33 PLUS et 17 PLAI NPR QP021003 0 50 3 339,00 126 586,42 1 895,57 21/SOCIETE ANONYME D'HABITA 6 329 321,00 10,00% 6 962 253,10 6 329 321,00 0,00 0,00% 636 000,00 10,05% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 5 560 721,00 87,86% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 132 600,00 2,10% 572 500,00 9,05% 0,00 572 500,00 2020 1 6 V

619 6021003 31 0001 003 Rue Poncelet - 16 PLUS et 11 PLAI        NPR QP021003 0 27 1 668,36 130 273,51 2 108,29 21/SOCIETE ANONYME D'HABITA 3 517 384,80 9,68% 3 857 886,68 3 517 384,80 0,00 0,00% 358 000,00 10,18% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 3 073 584,80 87,38% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 85 800,00 2,44% 304 600,00 8,66% 0,00 304 600,00 2019 1 6 V

SOUS TOTAL 31 RECONSTITUTION DE L'OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 0 122 8 103,87 132 535,21 1 995,26 16 169 295,80 17 698 619,28 16 169 295,80 0,00 0,00% 1 804 000,00 11,16% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 13 795 895,80 85,32% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 569 400,00 3,52% 1 318 100,00 8,15% 0,00 1 318 100,00

33 REQUALIFICATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

619 6021003 33 0001 001 Requalification îlot Berry - 118 logts - NPR QP021003 3 118 0,00 38 620,10 0,00 21/GRAND DIJON HABITAT/3448 4 557 171,57 9,87% 5 007 183,93 4 557 171,57 0,00 0,00% 708 000,00 15,54% 0,00 0,00% 265 500,00 5,83% 2 608 805,35 57,25% 0,00 0,00% 265 500,00 5,83% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 709 366,22 15,57% 922 704,82 20,25% 543 829,82 378 875,00 2021 2 8 V

619 6021003 33 0001 002 Requalification îlot Franche-Comté - 377 NPR QP021003 6 377 0,00 38 966,37 0,00 21/GRAND DIJON HABITAT/3448 14 690 321,09 9,85% 16 137 934,69 14 690 321,09 0,00 0,00% 2 262 000,00 15,40% 0,00 0,00% 848 250,00 5,77% 8 454 014,25 57,55% 0,00 0,00% 848 250,00 5,77% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 277 806,84 15,51% 3 201 556,68 21,79% 1 986 496,68 1 215 060,00 2020 2 8 V

619 6021003 33 0001 003 Requalification îlot Corse - 258 logts - NPR QP021003 6 258 0,00 40 567,79 0,00 21/GRAND DIJON HABITAT/3448 10 466 488,80 9,99% 11 512 400,70 10 466 488,80 0,00 0,00% 516 000,00 4,93% 0,00 0,00% 580 500,00 5,55% 7 126 846,58 68,09% 0,00 0,00% 580 500,00 5,55% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 662 642,22 15,89% 3 239 994,02 30,96% 2 416 615,02 823 379,00 2018 1 6 V

619 6021003 33 0001 004 Requalification îlot Gascogne - 251 logts NPR QP021003 4 251 0,00 42 468,85 0,00 21/GRAND DIJON HABITAT/3448 10 659 681,10 9,85% 11 710 164,33 10 659 681,10 0,00 0,00% 1 506 000,00 14,13% 0,00 0,00% 564 750,00 5,30% 6 329 358,63 59,38% 0,00 0,00% 564 750,00 5,30% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 694 822,47 15,90% 2 524 539,41 23,68% 1 644 117,41 880 422,00 2020 2 8 V

619 6021003 33 0002 001 Requalification îlot Ile-de-France - 215 NPR QP021003 4 215 0,00 33 897,67 0,00 21/ORVITIS/27210001700024 7 288 000,00 6,69% 7 775 533,00 7 288 000,00 0,00 0,00% 430 000,00 5,90% 0,00 0,00% 478 000,00 6,56% 4 720 890,00 64,78% 0,00 0,00% 483 750,00 6,64% 0,00 0,00% 150 500,00 2,07% 1 024 860,00 14,06% 4 720 890,00 64,78% 4 136 726,00 584 164,00 2019 2 6 V

SOUS TOTAL 33 REQUALIFICATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 23 1219 0,00 39 098,98 0,00 47 661 662,56 52 143 216,65 47 661 662,56 0,00 0,00% 5 422 000,00 11,38% 0,00 0,00% 2 737 000,00 5,74% 29 239 914,81 61,35% 0,00 0,00% 2 742 750,00 5,75% 0,00 0,00% 150 500,00 0,32% 7 369 497,75 15,46% 14 609 684,93 30,65% 10 727 784,93 3 881 900,00

34 RéSIDENTIALISATION DE LOGEMENTS

619 6021003 34 0001 001 Résidentialisation LLS îlot Berry NPR QP021003 3 118 8 018,00 1 975,38 29,07 21/GRAND DIJON HABITAT/3448 233 094,60 9,78% 255 889,89 233 094,60 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 74 330,75 31,89% 59 656,19 25,59% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 99 107,66 42,52% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2021 2 8 V

619 6021003 34 0001 002 Résidentialisation LLS îlot Franche-Comté NPR QP021003 6 377 29 670,00 1 354,43 17,21 21/GRAND DIJON HABITAT/3448 510 620,20 9,79% 560 623,51 510 620,20 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 162 073,01 31,74% 132 449,85 25,94% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 216 097,34 42,32% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2020 2 8 V

619 6021003 34 0001 003 Résidentialisation LLS îlot Corse NPR QP021003 6 258 31 221,00 1 359,31 11,23 21/GRAND DIJON HABITAT/3448 350 702,61 12,66% 395 091,02 350 702,61 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 84 529,49 24,10% 116 410,00 33,19% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 149 763,12 42,70% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 1 6 V

619 6021003 34 0001 004 Résidentialisation LLS îlot Gascogne NPR QP021003 4 251 19 680,00 1 871,56 23,87 21/GRAND DIJON HABITAT/3448 469 762,12 9,79% 515 755,82 469 762,12 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 148 879,88 31,69% 122 375,74 26,05% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 198 506,50 42,26% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2020 2 8 V

619 6021003 34 0002 001 Résidentialisation LLS îlot Cher NPR QP021003 5 223 4 100,00 2 331,27 126,80 75/CDC HABITAT SOCIAL SOCIE 519 874,10 10,00% 571 861,52 519 874,10 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 169 500,00 32,60% 124 374,10 23,92% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 226 000,00 43,47% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 4 V

SOUS TOTAL 34 RéSIDENTIALISATION DE LOGEMENTS 24 1227 92 689,00 1 698,50 22,48 2 084 053,63 2 299 221,76 2 084 053,63 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 639 313,13 30,68% 555 265,88 26,64% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 889 474,62 42,68% 0,00 0,00% 0,00 0,00

36 ACCESSION à LA PROPRIéTé

619 6021003 36 0001 001 EKLO - 10 logements accession QCB NPR QP021003 0 0 0,00 0,00 0,00 59/SCI DIJON CARRIERES BLAN 100 000,00 0,00% 100 000,00 100 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 100 000,00 100,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 1 8 V

SOUS TOTAL 36 ACCESSION à LA PROPRIéTé 0 0 0,00 0,00 0,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 100 000,00 100,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 53 2690 111 000,87 80 043 037,22 88 562 249,57 80 043 037,22 760 875,00 0,95% 8 710 270,83 10,88% 0,00 0,00% 5 361 063,13 6,70% 45 698 578,26 57,09% 270 000,00 0,34% 2 742 750,00 3,43% 1 377 000,00 1,72% 150 500,00 0,19% 14 972 000,00 18,70% 15 927 784,93 19,90% 10 727 784,93 5 200 000,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.
(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)
 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS FINANCIERES  (extrait du syst?¨me d'information le 24/09/2019 ?  10:39)

PLAN DE FINANCEMENT   -   FAT prévisionnelle

N° CONVENTION :    619 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE QPVINSEE COMMUNE

21231/Dijon./QPV régional/Fontaine D'Ouche
21166/Chenôve./QPV national/Le Mail

PORTEUR DE PROJET

DIJON METROPOLE

N° de convention(3 caractères) 
  + N°INSEE (QPV  sur 7 caractères)
     +N° de famille d'opérations (sur 2 caractères)
         +N° Chrono = Identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° Chrono=opérations physiques élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

QP021003
QP021002

21231
21166

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE
RATTACH
EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE
REALISATION
(N° de QPV ou
de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt CDC Prêt Bonifié AL Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

619 6021003 14 0001  Accompagnement des locataires NPR 0 0 0,00 0,00 0,00 21/GRAND DIJON HABITAT/3448 38 000,00 0,00% 38 000,00 38 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 19 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 19 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2020 2 4 V

619 6021003 14 0002  Architecte-conseil - phase 3, Accompagnement NPR 0 0 0,00 0,00 0,00 21/COMMUNE DE DIJON/2121023 70 000,00 20,00% 84 000,00 70 000,00 25 000,00 35,71% 5 000,00 7,14% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 5 000,00 7,14% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 35 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 2 13 V

619 6021003 14 0003  OPAH Copropriété - Champs-Perdrix, OPAH Copr NPR 0 0 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 2 250 000,00 20,00% 2 700 000,00 2 250 000,00 0,00 0,00% 90 000,00 4,00% 0,00 0,00% 513 000,00 22,80% 0,00 0,00% 270 000,00 12,00% 0,00 0,00% 1 377 000,00 61,20% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 14 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 0 0 0,00 0,00 0,00 2 358 000,00 2 822 000,00 2 358 000,00 25 000,00 1,06% 95 000,00 4,03% 0,00 0,00% 513 000,00 21,76% 24 000,00 1,02% 270 000,00 11,45% 0,00 0,00% 1 377 000,00 58,40% 0,00 0,00% 54 000,00 2,29% 0,00 0,00% 0,00 0,00

21 DéMOLITION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

619 6021003 21 0001  Demolition 32-42 avenue du Lac NPR 6 122 10 208,00 55 444,20 662,64 21/SOCIETE ANONYME D'HABITA 6 764 191,90 12,54% 7 612 191,88 6 764 191,90 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 083 501,77 30,80% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 4 680 690,13 69,20% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 1 10 V

SOUS TOTAL 21 DéMOLITION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 6 122 10 208,00 55 444,20 662,64 6 764 191,90 7 612 191,88 6 764 191,90 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 083 501,77 30,80% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 4 680 690,13 69,20% 0,00 0,00% 0,00 0,00

24 AMéNAGEMENT D'ENSEMBLE

619 6021003 24 0001  Aménagement entrée de quartier, Réaménagemen NPR 0 0 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 4 905 833,33 20,00% 5 887 000,00 4 905 833,33 735 875,00 15,00% 1 389 270,83 28,32% 0,00 0,00% 1 471 750,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 308 937,50 26,68% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 10 V

SOUS TOTAL 24 AMéNAGEMENT D'ENSEMBLE 0 0 0,00 0,00 0,00 4 905 833,33 5 887 000,00 4 905 833,33 735 875,00 15,00% 1 389 270,83 28,32% 0,00 0,00% 1 471 750,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 308 937,50 26,68% 0,00 0,00% 0,00 0,00

31 RECONSTITUTION DE L'OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

619 6021003 31 0001  Reconstitution 45 logements PLAI, Machureau NPR 0 122 8 103,87 132 535,21 1 995,26 21/SOCIETE ANONYME D'HABITA 16 169 295,80 9,46% 17 698 619,28 16 169 295,80 0,00 0,00% 1 804 000,00 11,16% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 13 795 895,80 85,32% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 569 400,00 3,52% 1 318 100,00 8,15% 0,00 1 318 100,00 2019 1 13 V

SOUS TOTAL 31 RECONSTITUTION DE L'OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 0 122 8 103,87 132 535,21 1 995,26 16 169 295,80 17 698 619,28 16 169 295,80 0,00 0,00% 1 804 000,00 11,16% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 13 795 895,80 85,32% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 569 400,00 3,52% 1 318 100,00 8,15% 0,00 1 318 100,00

33 REQUALIFICATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

619 6021003 33 0001  Requalification îlot Berry - 118 logts - BBC NPR 19 1004 0,00 40 212,81 0,00 21/GRAND DIJON HABITAT/3448 40 373 662,56 9,89% 44 367 683,65 40 373 662,56 0,00 0,00% 4 992 000,00 12,36% 0,00 0,00% 2 259 000,00 5,60% 24 519 024,81 60,73% 0,00 0,00% 2 259 000,00 5,60% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 6 344 637,75 15,71% 9 888 794,93 24,49% 6 591 058,93 3 297 736,00 2018 1 15 V

619 6021003 33 0002  Requalification îlot Ile-de-France - 215 log NPR 4 215 0,00 33 897,67 0,00 21/ORVITIS/27210001700024 7 288 000,00 6,69% 7 775 533,00 7 288 000,00 0,00 0,00% 430 000,00 5,90% 0,00 0,00% 478 000,00 6,56% 4 720 890,00 64,78% 0,00 0,00% 483 750,00 6,64% 0,00 0,00% 150 500,00 2,07% 1 024 860,00 14,06% 4 720 890,00 64,78% 4 136 726,00 584 164,00 2019 2 6 V

SOUS TOTAL 33 REQUALIFICATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 23 1219 0,00 39 098,98 0,00 47 661 662,56 52 143 216,65 47 661 662,56 0,00 0,00% 5 422 000,00 11,38% 0,00 0,00% 2 737 000,00 5,74% 29 239 914,81 61,35% 0,00 0,00% 2 742 750,00 5,75% 0,00 0,00% 150 500,00 0,32% 7 369 497,75 15,46% 14 609 684,93 30,65% 10 727 784,93 3 881 900,00

34 RéSIDENTIALISATION DE LOGEMENTS

619 6021003 34 0001  Résidentialisation LLS îlot Berry, Résidenti NPR 19 1004 88 589,00 1 557,95 17,66 21/GRAND DIJON HABITAT/3448 1 564 179,53 10,43% 1 727 360,24 1 564 179,53 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 469 813,13 30,04% 430 891,78 27,55% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 663 474,62 42,42% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 1 15 V

619 6021003 34 0002  Résidentialisation LLS îlot Cher NPR 5 223 4 100,00 2 331,27 126,80 75/CDC HABITAT SOCIAL SOCIE 519 874,10 10,00% 571 861,52 519 874,10 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 169 500,00 32,60% 124 374,10 23,92% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 226 000,00 43,47% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 4 V

SOUS TOTAL 34 RéSIDENTIALISATION DE LOGEMENTS 24 1227 92 689,00 1 698,50 22,48 2 084 053,63 2 299 221,76 2 084 053,63 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 639 313,13 30,68% 555 265,88 26,64% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 889 474,62 42,68% 0,00 0,00% 0,00 0,00

36 ACCESSION à LA PROPRIéTé

619 6021003 36 0001  EKLO - 10 logements accession QCB NPR 0 0 0,00 0,00 0,00 59/SCI DIJON CARRIERES BLAN 100 000,00 0,00% 100 000,00 100 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 100 000,00 100,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 1 8 V

SOUS TOTAL 36 ACCESSION à LA PROPRIéTé 0 0 0,00 0,00 0,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 100 000,00 100,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 53 2690 111 000,87 80 043 037,22 88 562 249,57 80 043 037,22 760 875,00 0,95% 8 710 270,83 10,88% 0,00 0,00% 5 361 063,13 6,70% 45 698 578,26 57,09% 270 000,00 0,34% 2 742 750,00 3,43% 1 377 000,00 1,72% 150 500,00 0,19% 14 972 000,00 18,70% 15 927 784,93 19,90% 10 727 784,93 5 200 000,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.
(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)
 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS PHYSIQUES  (extrait du système d'information le : 24/05/2019 à 10:32)

PLAN DE FINANCEMENT  -   FAT prévisionnelle

N° PROJET :    097 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE ZONEINSEE COMNE

21166/Chenôve./QPV national/Le Mail
21231/Dijon./QPV régional/Fontaine D'Ouche

N° de projet(3 caractères) ou de convention
  + N°INSEE(ZUS ou zone article 6 sur 7c
     +N° de famille d'opération(
         +N° chrono=identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° chrono=opérations physiques ou élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

6021002
6021003

21166
21231

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE
RATTACH
EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE
REALISAT°
(N°  ZUS 

de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt PRU ou pasPrêt CIL ou pas Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

097 6021002 14 0001 001 Chef de projet PRU NPN 6021002 21166 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 115 000,00 0,00% 115 000,00 115 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 57 500,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 57 500,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 1 3 V

097 6021002 14 0001 002 Etude stratégie Habitat NPN 6021002 21166 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 24 850,00 20,00% 29 820,00 24 850,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 12 425,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 12 425,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 1 2 V

097 6021002 14 0001 003 Etude pré-opérationnelle OPAH Copropriété NPN 6021002 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 132 000,00 20,00% 158 400,00 132 000,00 0,00 0,00% 23 000,00 17,42% 0,00 0,00% 13 000,00 9,85% 0,00 0,00% 30 000,00 22,73% 0,00 0,00% 66 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 1 2 V

097 6021002 14 0001 004 Etude stratégie économique et commerciale NPN 6021002 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 50 000,00 20,00% 60 000,00 50 000,00 0,00 0,00% 10 000,00 20,00% 0,00 0,00% 10 000,00 20,00% 0,00 0,00% 20 000,00 40,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 10 000,00 20,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 1 2 V

097 6021002 14 0001 005 Etude pré-diag copro dégradées Le Mail NPN 6021002 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 21 180,00 20,00% 25 416,00 21 180,00 0,00 0,00% 10 590,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 10 590,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 1 1 V

097 6021002 14 0002 001 AMO "communication / concertation" NPN 6021002 21166 0,00 0,00 0,00 21/COMMUNE DE CHENOVE/21210 18 800,00 20,00% 22 560,00 18 800,00 9 400,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 9 400,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

097 6021003 14 0003 001 Architecte-conseil NPR 6021003 21231 0,00 0,00 0,00 21/COMMUNE DE DIJON/2121023 43 200,00 20,00% 51 840,00 43 200,00 17 280,00 40,00% 4 320,00 10,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 21 600,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

097 6021003 14 0003 002 Ingénierie "Coeur d'îlots" NPR 6021003 21231 0,00 0,00 0,00 21/COMMUNE DE DIJON/2121023 75 000,00 20,00% 90 000,00 75 000,00 15 000,00 20,00% 7 500,00 10,00% 0,00 0,00% 7 500,00 10,00% 7 500,00 10,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 37 500,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 1 8 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 480 030,00 553 036,00 480 030,00 41 680,00 8,68% 55 410,00 11,54% 0,00 0,00% 30 500,00 6,35% 77 425,00 16,13% 50 000,00 10,42% 0,00 0,00% 76 590,00 15,96% 10 000,00 2,08% 138 425,00 28,84% 0,00 0,00% 0,00 0,00

21 DéMOLITION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

097 6021002 21 0001 001 Démolition Tour Renan n°12 NPN 6021002 1 80 6 965,00 31 052,07 356,66 21/ORVITIS/27210001700024 2 484 165,38 11,34% 2 765 811,78 2 484 165,38 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 441 553,64 17,77% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 97 000,00 3,90% 1 945 611,74 78,32% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 1 7 V

SOUS TOTAL 21 DéMOLITION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 2 484 165,38 2 765 811,78 2 484 165,38 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 441 553,64 17,77% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 97 000,00 3,90% 1 945 611,74 78,32% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 2 964 195,38 3 318 847,78 2 964 195,38 41 680,00 1,41% 55 410,00 1,87% 0,00 0,00% 30 500,00 1,03% 518 978,64 17,51% 50 000,00 1,69% 0,00 0,00% 76 590,00 2,58% 107 000,00 3,61% 2 084 036,74 70,31% 0,00 0,00% 0,00 0,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.
(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)
 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS FINANCIERES  (extrait du système d'information le 24/05/2019 à 10:32)

PLAN DE FINANCEMENT  -   FAT prévisionnelle

N° PROJET :    097 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE ZONEINSEE COMNE

21166/Chenôve./QPV national/Le Mail
21231/Dijon./QPV régional/Fontaine D'Ouche

N° de projet(3 caractères) ou de convention
  + N°INSEE(ZUS ou zone article 6 sur 7c
     +N° de famille d'opération(
         +N° chrono=identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° chrono=opérations physiques ou élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

6021002
6021003

21166
21231

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE
RATTACH
EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE
REALISAT°
(N°  ZUS 

de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt PRU ou pasPrêt CIL ou pas Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

097 6021002 14 0001  Chef de projet PRU, Etude stratégie Habitat, NPN 6021002 0,00 0,00 0,00 21/DIJON METROPOLE/24210041 343 030,00 13,30% 388 636,00 139 850,00 0,00 0,00% 43 590,00 31,17% 0,00 0,00% 23 000,00 16,45% 69 925,00 50,00% 50 000,00 35,75% 0,00 0,00% 76 590,00 54,77% 10 000,00 7,15% 69 925,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 1 3 F

097 6021002 14 0002  AMO "communication / concertation" NPN 6021002 21166 0,00 0,00 0,00 21/COMMUNE DE CHENOVE/21210 18 800,00 20,00% 22 560,00 18 800,00 9 400,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 9 400,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 2 V

097 6021003 14 0003  Architecte-conseil, Ingénierie "Coeur d'îlot NPR 6021003 21231 0,00 0,00 0,00 21/COMMUNE DE DIJON/2121023 118 200,00 20,00% 141 840,00 118 200,00 32 280,00 27,31% 11 820,00 10,00% 0,00 0,00% 7 500,00 6,35% 7 500,00 6,35% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 59 100,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 2 11 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 480 030,00 553 036,00 276 850,00 41 680,00 15,06% 55 410,00 20,01% 0,00 0,00% 30 500,00 11,02% 77 425,00 27,97% 50 000,00 18,06% 0,00 0,00% 76 590,00 27,66% 10 000,00 3,61% 138 425,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00

21 DéMOLITION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

097 6021002 21 0001  Démolition Tour Renan n°12 NPN 6021002 1 80 6 965,00 31 052,07 356,66 21/ORVITIS/27210001700024 2 484 165,38 11,34% 2 765 811,78 2 484 165,38 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 441 553,64 17,77% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 97 000,00 3,90% 1 945 611,74 78,32% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 1 7 V

SOUS TOTAL 21 DéMOLITION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 2 484 165,38 2 765 811,78 2 484 165,38 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 441 553,64 17,77% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 97 000,00 3,90% 1 945 611,74 78,32% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 2 964 195,38 3 318 847,78 2 761 015,38 41 680,00 1,51% 55 410,00 2,01% 0,00 0,00% 30 500,00 1,10% 518 978,64 18,80% 50 000,00 1,81% 0,00 0,00% 76 590,00 2,77% 107 000,00 3,88% 2 084 036,74 75,48% 0,00 0,00% 0,00 0,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.
(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)
 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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